
  

  

  
  

PRÉFECTURE DU CHER 
  

DIRECTION des RELATIONS avec les 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

2566 

et du CADRE de VIE 

Bureau de l'environnement 

Installation classée 
soumise à autorisation 

AE LUTTE 

Pétitionnaire : 
SA des usines de Rosières 

ARRÊTÉ du © 6 JUIN 1994 

portant régularisation administrative 
d'une installation classée 

Le préfet du Cher, chevalier de la Légion d'honneur, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à 

la lutte contre leur pollution, 

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

VU ia loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques 

et à la protection de l'environnement, 

VU Ia loi n° 92-38 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié notamment par les décrets des 7 juillet 1992 et 
29 décembre 1993 constituant la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

VU le décret n° 60-295 du 28 mars 1960 portant règlement sur le matériel électrique 

utilisable dans les atmosphères explosives, 

VU ie décret n° 69-380 du 18 avril 1969 relatif à l'insonorisation des engins de chantier, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 

n° 76-663 du 19 juillet 1976 et du titre ler de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 susvisées, 

VU le décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la 

récupération des huiles usagées, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 

juillet 1983 susvisée, 

VU le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 modifié concernant la protection des 

travailleurs dans les établissements mettant en œuvre des courants électriques, 

VU le décret n° 92-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de 

déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-38 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Egalité Fraternité



VU l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972 relatif aux règles d'aménagement et 

d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides, 

VU l'arrêté ministériel du 4 juin 1973 modifié portant classification des matériaux et 

éléments de construction par catégorie selon leur comportement au feu, 

VU l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des 

installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 1979 relatif aux règles techniques et de sécurité 

applicables aux stockages fixes d'hydrocarbures liquéfiés non soumis à Ia législation des 

installations classées ou des immeubles recevant du public, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitements de 

surfaces, 

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 

certains installations classées, 

VU la circulaire ministérielle du 17 juillet 1973 relative aux conditions à remplir par les 

réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés les liquides inflammables (J.0. du 15 août 

1973), 

VU la cireulaire ministérielle du 17 avril 1975 relative aux réservoirs enterrés dans 

lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables (J.0. du 19 juin 1975), 

VU la circulaire interministérielle du 18 décembre 1977 relative à l'application de 

l'arrêté du 20 juin 1975 concernant l'équipement et l'exploitation des installations thermiques en 

vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie (J.0. N.C. du 25 janvier 

1978), 

VU l'arrêté préfectoral du 22 juillet 1948 autorisant la S.A. des usines Rosières à installer 

à Lunery quatre cuves souterraines de mazout de 12,5 m° chacune (rubrique n° 229), 

VU les arrêtés préfectoraux du 6 avril 1957 portant récépissé de déclaration pour : 

1-3 réservoirs souterrains (1 de 5 m° de gas-oil, 2 de 14 m* de fuel léger - rubrique n° 255.3°) 

2 - 2 réservoirs souterrains (1 de 3 m* d'essence, 1 de 3,5 m° de gas-oil - rubrique n° 257) 

3 - 3 réservoirs souterrains (3 x 10 m° de fuel domestique - rubrique n° 255) 

VU le récépissé de déclaration du 27 avril 1971 relatif à un dépôt de gaz combustible 

liquéfié (propane) de 1 750 kg (rubrique n° 211 BIT b), 

VU l'arrêté préfectoral du 23 juillet 1971 autorisant l'installation d'un dépôt de gaz 

combustible liquéfié (propane) de 75 000 kg (rubrique n° 211 B I a), 

VU le récépissé de déclaration du 17 avril 1973 relatif à l'installation d'une chaufferie à 

eau surchauffée pour chauffage de bains de décapage avant émaillage et chauffage de l'atelier 

(rubrique 153 bis 2°),



VU le récépissé de déclaration du 4 octobre 1976 relatif à l'installation d'un atelier 

d'émaillerie (rubriques n° 89.2° et 179), 

VU le récépissé de déclaration du 15 décembre 1986 relatif à 9 transformateurs contenant 

6211 kg de pyralène, 

VU le dossier présenté le 16 juin 1989 par M. le directeur général adjoint de la SA des 

usines de Rosières en vue d'obtenir la régularisation administrative, au titre de la législation des 

installations classées pour la protection de l'environnement, de l'établissement situé à Lunery, 

au lieu-dit "Rosières", 

VU les plans et autres documents inclus dans le dossier de demande, 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 11 août 1989 en ce 

qui concerne le classement de l'établissement, 

VU l'ordonnance de M. le président du tribunal administratif d'Orléans en date du 

22 août 1989 et désignant M. Pierre MULON en qualité de commissaire-enquêteur, 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé dans la commune de 

Lunery, du 10 octobre au 10 novembre 1989 inclus, conformément aux dispositions de l'arrêté 

préfectoral du 7 septembre 1989, 

VU l'avis assorti de réserves émis par le commissaire-enquêteur le 21 novembre 1989, 

VU la délibération du conseil municipal de Civray en date du 15 septembre 1988, 

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Caprais en date du 19 octobre 1989, 

VU la délibération du conseil municipal de Lunery en date du 14 novembre 1989, 

VU l'avis assorti de réserves de M. le directeur départemental du travail et de l'emploi en 

date du 22 septembre 1989, 

VU l'avis de M. le directeur départemental de la sécurité civile en date du 4 octobre 1989, 

VU l'avis assorti de réserves de M. le directeur départemental de l'agriculture et de la 

forêt en date du 5 octobre 1989, 

VU l'avis assorti de réserves de M. le directeur départemental des affaires sanitaires et 

sociales en date du 24 octobre 1989, 

VU l'avis défavorable de M. le directeur départemental de l'équipement en date du 

30 octobre 1989 en matière des rejets des effluents liquides, 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 22 décembre 1989, 

VU l'arrêté préfectoral du 4 janvier 1990 mettant en demeure la SA des usines de Rosières 

de produire avant le ler février 1990 un calendrier de réalisations techniques concernant les 

rejets des eaux industrielles et usées de ladite société, 

VU le complément de dossier fourni le 14 février 1990 par la SA des usines de Rosières, 

VU le calendrier de réalisations techniques fourni le 13 avril 1990 par la SA des usines de 

Rosières, 

VU la lettre du 17 mai 1991 de la SA usines de Rosières concernant la réalisation des 

travaux demandés, 

de



VU la lettre du 12 juillet 1991 de M. l'inspecteur des installations classées, 

VU les avis de M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 
9 octobre 1991 et de M. le directeur départemental de l'équipement en date du 24 octobre 1991 relatifs 

à la réalisation des travaux en matière de traitement des eaux imposés à la SA des usines de 

Rosières, 

VU les arrêtés préfectoraux des ler février 1990, 30 juillet 1996, 21 février 1991, 21 août 

1991, 18 février 1992 et 20 août 1992 prorogeant le délai d'instruction du dossier, 

VU le rapport en date du 2 octobre 1992 de M. l'inspecteur des installations classées, 

VU l'avis favorable assorti de réserves émis par le conseil départemental d'hygiène le 

22 octobre 1992, 

VU les arrêtés préfectoraux des 18 février et 12 août 1993 prorogeant le délai d'instruction 

du dossier, 

VU la déclaration en date du 23 février 1993 de la SA des usines de Rosières à Lunery 
faisant connaître qu'elle exploite une installation de remplissage de réservoirs alimentant des 
moteurs de chariots de manutention visée sous le numéro 1414 c de la nomenclature afin de 
bénéficier de l'antériorité au titre du décret du 7 juillet 1992 susvisé, 

VU l'arrêté préfectoral du 21 juin 1993 portant ouverture d'une enquête publique dans les 

communes de Lunery et Saint-Florent-sur-Cher pour les rejets d'effluents liquides provenant de 
l'atelier de décapage dans la rivière le Cher de l'usine exploitée par la SA des usines de Rosières à 

Lunery, 

VU ie rapport et les propositions de M. le directeur départemental de l'équipement chargé 
de la police des eaux du Cher, en date du 20 août 1993, 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 19 octobre 1993, 

VU l'arrêté préfectoral du 17 février 1994 prorogeant le délai d'instruction du dossier, 

CONSIDÉRANT que l'établissement susvisé constitue une installation classée soumise 

à : 

- autorisation visée sous les numéros 153 bis À 1°, 361 B 1°, 2565.2.a (ex n° 288.1°) de la nomen- 

clature, 

- à déclaration visée sous les numéros 355 À, 405 À 1°, 1175.92 (ex n° 251.2°), 14143 (ex n° 211 bis), 

1430 et 253, 1434.1.b (ex n° 261 bis), 2551.2 (ex n° 284.2°), 2560.2° (ex n° 281.2°), 2561 (ex n° 285), 

2570.2 (ex n° 179), 2575 (ex n° 1 bis), 2661.1.b (ex n° 272 A 2°), 2662.1.b (ex n° 272 bis) et 2925 (ex 

n° 8.1°), 

SUR la proposition de M. le secrétaire général, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er - La SA des usines de Rosières, dont le siège social est sis à Lunery (18400), 

est autorisée à poursuivre les activités exercées dans son unité de production implantée sur le 

territoire de la commune de Lunery, au lieu-dit "Rosières”. 

ARTICLE 2 - La présente autorisation est délivrée pour les activités relevant de la 

nomenclature des installations classées énumérées ci-après : 

1.



Numéro de 

nomenclature 

153 bis 
A 

1 

361 

1 

2565 

1° 

1175 

1414 

1430   

Activités 

Installation de combustion 
Lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont 

exclusivement du fioul domestique ou du gaz naturel 
Si la puissance thermique maximale de l'installation est 

supérieure ou égale à 20 MW (environ 22 MW) 

Installations de réfrigération ou compression fonctionnant 
à des pressions manométriques supérieures à 1 bar : 

dans tous les autres cas 

si la puissance absorbée est supérieure à 500 KW (806 KW) 

Traitement des métaux et matières plastiques pour le dé- 

graissage, le décapage, la conversion, le polissage, la métal- 
lisation, etc. par voie électrolytique, chimique ou par emploi 

de liquides halogénés (acides) 
Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de cade 
mium), le volume des euves de traitement de mise en œuvre 

étant : 

supérieur à 1 500 l 

Polychiorobiphényles, polychloroterphényles 

composants, appareils et matériels imprégnés en exploita- 

tion et dépôts de produit neuf, contenant plus de 30 1 de pro- 

duit (6 211 kg de pyralène) 

Application à froid sur support quelconque de vernis, peintu- 

res, encres d'impression, à l'exclusion de vernis gras : 
les vernis étant à base de Hiquides inflammables de 2ème 

catégorie ou de liquides non inflammables, mais odorants 
ou toxiques 
l'application étant faite par pulvérisation 

Emploi de liquides organohalogénés pour le dégraissage, la 

mise en solution, l'extraction, etc.., à l'exclusion du nettoya- 
ge à sec et du dégraissage de produits textiles visés par la ru- 
brique 2345 et du dégraissage des métaux visé par la rubrique 

2565 

La quantité de liquides organohalogénés étant : 
supérieure à 200 1, mais inférieure à 1 500 {500 1) 

Installation de remplissage et de distribution de gaz inflam- 

mables liquéfiés 

installations de remplissage de réservoirs alimentant des 
moteurs ou autre appareils d'utilisation comportant des or- 

ganes de sécurité (jauges et soupapes) 
Pour mémoire : un dépôt de gaz combustible liquéfié non 

classable 

Liquides inflammables (définition), à l'exclusion des alcools 

de bouche, eaux-de-vie et autre boissons alcoolisées 
Les Hquides inflammables, quelle que soit leur nature, sont 

répartis en quatre catégories conformément aux définitions 

ci-après. Le point d'éclair est déterminé suivant les modalités 
techniques définies par l'AFNOR et conformément aux 

spécifications administratives éventuellement applicables   

Classement 

A



1434   

Le régime de classement d'une installation est déterminé en 

fonction de la “capacité totale équivalente" exprimée en ca- 

pacité équivalente à celle d'un liquide inflammable de la 

1ère catégorie, selon la formule : 
C équivalente totale = 10A+B+C+D 

5 15 

où 
À représente la capacité relative aux liquides extrêmement 
inflammables (cœfficient 10) : oxyde d'éthyle et tout liquide 

dont le point d'éclair est inférieur à 0° C et dont la pression 

de vapeur à 35° C est supérieure à 105 pascals 
B représente la capacité relative aux liquides inflammables 

de la lère catégorie (cæfficient 1) : tous liquides inflammables 

dont le point d'éclair est inférieur à 55° C et qui ne répondent 
pas à la définition des liquides extrêmement inflammables 

C représente la capacité relative aux liquides inflammables 

de 2ème catégorie (cœfficient 1/5) : tout liquide dont le point 

éclair est supérieur ou égal à 55° C et inférieur à 100° C, sauf- 

les fuels lourds 
D représente la capacité relative aux liquides peu inflam- 

mables (cœfficient 1/15) : fuels (ou mazout) lourds tels qu'ils 

sont définis par les spécifications administratives 

Nota : en outre, si des liquides inflammables sont stockés dans 

la même cuvette de rétention ou manipulés dans le même 
atelier, ils sont assimilés à des liquides de la catégorie pré- 

sente la plus inflammable 

Hors, les produits extrêmement inflammables, les liquides 

inflammables réchauffés dans leur masse à une température 

supérieure à leur point d'éclair sont assimilés à des liquides 

inflammables de 1ère catégorie 
Si des liquides sont contenus dans des réservoirs en fosse ou 
assimilés, les cœfficients visés ci-dessus sont divisés par 5 

Installation de stockage de liquides inflammables compor- 

tant: 

- liquides inflammables de ia 1ère catégorie 
a - entrée : réservoir enfoui de 3 000 1 d'essence 
- liquides inflammables de la 2ème catégorie 
b - garage : réservoir enfoui de 10 000 1 de FOD ou gas-oil 

c - garage : réservoir enfoui de 3 000 mi de gas-oil 
d - émaillerie tôle : 2 réservoirs en fosse de 15 000 1 de FOD 

chacun 
e - grands bureaux : réservoir aérien de 15 000 1 de FOD 
f - centrale : 3 réservoirs en fosse contenant respectivement 

12 500, 13 250 et 13 200 ] de FOD 

g - restaurant : réservoir enfoui contenant 10 000 1 de FOD 
h - bureaux M.O. : réservoir enfoui de 3 000 1 de FOD 
i- vestiaire M.O. : réservoir aérien de 10 000 1 de FOD 

Installation de remplissage ou de distribution de liquides 
inflammables 
installations de chargement de véhicules-citernes, de rem- 
plissage de récipients mobiles ou des réservoirs des véhicules 
à moteur, le débit maximum équivalent de l'installation, 

pour les Hquides inflammables de la catégorie de référence 

(cæfficient 1) étant : 
supérieur ou égal à 1 m#/h, mais inférieur à 20 m*/h  



2551 Fonderie de métaux et alliages ferreux (fabrication de pro- D 

duits moulés) 
la capacité de production étant 

2 supérieure à 1 t/j, mais inférieure à 10 t/j 

2560 Travail mécanique des métaux et alliages, ia puissance ins- D 

tallée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonc- 

tionnement de l'installation étant : 

2 supérieure à 50 KW, mais inférieure à 500 KW 

2561 Trempe, recuit ou revenu des métaux et alliages D 

2570 Email D 

2 application, la quantité de matière susceptible d'être 
traitée étant supérieure à 100 kg/] 

2575 Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, D 
grenaïilles métalliques, ete.., sur un matériau quelconque 

pour gravure, dépolissage, décapage, grainage 
la puissance installée des machines fixes concourant au 

fonctionnement de l'installation étant supérieure à 20 KW 

2661 Emploi ou réemploi de matières plastiques, caoutchouc, élas- D 

tomères, résines et adhésifs synthétiques 

1 par des procédés exigeant des conditions particulières de 
température (extrusion, injection, moulage, segmentation 

à chaud...) 

la quantité de matière susceptible d'être traitée étant : 
b supérieure ou égale à 1 t/j, mais inférieure à 10 t/j 

2662 Matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et D 

adhésifs synthétiques (stockage de) : 
1 polyoléfines (polyéthylène, polypropylène et copolymères 

associés), polystyrène, polyesters, polycarbonates, caout- 

choucs et élastomères (à l'exclusion des caoutchoucs et élas- 
tomères halogénés ou azotés) : 

le volume étant : 
b supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m° 

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs. La puissance maximale D 
de courant continu utilisable pour cette opération étant supé- 

rieure à 10 KW     
A - Règles d ire général 

Les installations doivent être conçues et exploitées de manière à limiter autant que 
possible leurs rejets, d'une part en utilisant les meilleures technologies disponibles à un coût 

économiquement acceptable et d'autre part en tenant compte de la qualité, de la vacation et de 

l'utilisation des milieux environnants. 

Les conditions de rejets doivent permettre de limiter les effets polluants de ces effluents et 
être compatibles avec les caractéristiques du milieu récepteur. 

Ces rejets doivent faire l'objet d'une surveillance qui doit être continue pour les rejets 

importants.
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Une surveillance de la qualité du milieu récepteur doit également être prévue pour les 

rejets majeurs. 

Les installations seront conçues et aménagées conformément aux plans et données 

techniques contenues dans le dossier en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du 

présent arrêté. 

E- Prévention des pollutions accidentelles 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de 

Fair ou des eaux ou des sols. 

Les eaux pluviales et eaux de lavage ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après 

traitement approprié et contrôle de leur qualité. Leur rejet doit être étalé dans le temps en tant que 

de besoin. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister 

à la pression des fluides. 

L'étanchéité du (des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée en permanence. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être équipées 

de rétentions. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les 

précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des 

fäts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 

éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être 

réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Les effluents rejetés par les ateliers ne doivent pas être susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques dans ces égouts, éventuellement par mélange 

avec d'autres effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le 

bon fonctionnement de la station d'épuration. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou 

susceptibles de l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de 

propagation de flammes.



Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non 

polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. Un plan des réseaux de collecte des 

effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, 

postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. doit être établi, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

secours. 

H.- Prescriptions générales relatives à La prévention du bruit 

L'installation sera construite équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

L'absence de gêne par le bruit sera contrôlée conformément aux prescriptions de l'arrêté 
du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement. 

Les véhicules de transports, les matériels de manutention et les engins de chantier, 

utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur 

{décret n° 69-380 du 18 avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseur, 

haut-parleur, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au 

tableau ci-dessous : 

Niveaux limites admissibles de bruits en dB (A) 

Périodes Niveaux acoustiques 

.jour:de7hà20h 6 

. période intermédiaire : 
de6hà7hetde20hà22h 60 

. nuit et jours fériés : 
de22hàä6h 5 

L'inspection des installations classées peut demander que des contrôles de la situation 

acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera soumis à 

son approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. Le sonomètre utilisé pour ces 

contrôles devra être d'un modèle approuvé et comporter un certificat d'étalonnage en cours de 

validité. 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une 

surveillance de l'émission sonore de l'installation classée en limite de propriété. Les résultats 

seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

HE - Prescriptions générales relatives à la prévention de Ia pollution de l'air 

Les émissions de gaz, poussières, fumées provenant d'installations quelconques et 
n'ayant pas subi de traitement spécifique seront maintenues dans des limites telles qu'elles ne 

puissent incommoder le voisinage ni nuire à la santé ou à la sécurité publique, au cheptel, à la 

production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites.
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Les vapeurs de composés odorants, toxiques ou inflammables seront refoulées au dehors 

par des conduits d'une hauteur suffisante au dessus des souches de cheminées voisines et 
suffisamment éloignées de celles-ci. 

Les installations de combustion devront être conformes aux prescriptions de l'arrêté du 

20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de 
réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

Les combustibles à employer devront correspondre aux caractéristiques préconisées par 
le constructeur de l'installation. La conduite de la combustion devra être effectuée et contrôlée de 
façon à éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières susceptibles de créer un danger où une 

incommodité pour le voisinage. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et 
de poussières et faciliter la mise en place des appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou 

conduits d'évacuation devront être pourvus de dispositifs obturables commodément accessibles, à 
un emplacement permettant des meures représentatives des émissions à l'atmosphère. 

La valeur maximale de rejet des poussières issues de chaque exutoire de l'atelier de 
fonderie est de 150 mg/Nmÿ (normes NFX 44052 et 43302). 

En ce qui concerne chacun des générateurs destinés au chauffage des ateliers, l'élimi- 
nation des poussières et SO, s'effectuera conformément aux textes en vigueur. En cas de besoin, 

même si l'installation est antérieure aux textes précités, les cheminées devront être mises en 

conformité éventuellement par rehaussement. 

Odeurs : les dispositions nécessaires doivent êtres prises pour limiter les odeurs 

provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande 
surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, elles doivent être implantées 

de manière à limiter la gêne pour le voisinage. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour éviter en toute circonstance 

l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les 
canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre 
des odeurs doivent être couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspecteur des installations classées se réserve le droit de demander que des contrôles 
de la pollution atmosphérique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le 
choix sera soumis à son approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

IV - Prescriptions générales relatives à l'élimination des déchets 

Les déchets seront recueillis stockés et éliminés dans des conditions nécessaires pour 
assurer la protection de l'environnement, évitant les nuisances pour le voisinage, en facilitant la 

récupération et la valorisation. 

En application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des 
déchets et à la récupération de matériaux, les déchets seront éliminés dans des conditions propres 
à éviter de porter atteinte à la sécurité de l'homme et de l'environnement. 

Les déchets imprégnés de produits inflammables, dangereux, ou toxiques seront 

conservés, en attendant leur enlèvement, dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches ; on disposera à proximité des extincteurs ou moyens de 

neutralisation appropriés aux risques. 

Ces déchets seront dirigés vers un centre autorisé d'élimination de déchets industriels. 

1
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Conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de 

la récupération des huiles usagées, celles-ci seront soit remises aux ramasseurs agréés pour le 

Cher, soit transportées directement pour mise à disposition d'un éliminateur agréé. 

Les résidus de fonderie devront être éliminés dans des conditions compatibles avec leur 

qualité chimique. Des analyses devront être effectuées sous trois mois pour confirmer le choix du 

système d'élimination. 

Un registre d'élimination des déchets sera tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées ; sur ce registre seront portées toutes les opérations intéressant le traitement 

et l'évacuation des déchets avec les mentions suivantes : 

- date de l'opération, 

- nature du déchet, 

- caractéristiques physiques, 
- quantités, 
- entreprise chargée de l'élimination et (ou) de la régénération, 

- destination et mode d'élimination. 

V - Prescriptions générales relatives à la lutte contre l'incendie 

L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que 

postes d'eau, seaux, pompes, extincteurs, seaux de sable meuble avec pelle, etc... Le matériel sera 

entretenu en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

L'exploitant s'assurera trimestriellement que les extincteurs sont à la place prévue, 

aisément accessibles et en bon état extérieur. 

Des panneaux d'interdiction de fumer seront placés bien en évidence à proximité 

immédiate des endroits où sont stockés et utilisés des liquides inflammables. 

Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous les 

membres du personnel, ceux-ei seront périodiquement entraînés à l'application de la consigne. 

Cette consigne sera communiquée à l'inspecteur des installations classées ; elle 

précisera notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- la composition des équipes d'intervention, 
- la fréquence des exercices, 
- les dispositions générales concernant l'entretien et les moyens d'incendie et de secours, 

- les modes de transmission et d'alerte, 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre. 

Ces consignes générales seront complétées par des instructions particulières relatives 

aux divers ateliers. 

VI - Prescriptions générales relatives aux risques électriques 

L'installation électrique, force et lumière, sera faite selon les règles de l'art, sous 
fourreau isolant et incombustible, de façon à éviter les courts-cireuits ; elle sera conforme aux 

normes UTE en vigueur. 

Les installations électriques devront satisfaire aux prescriptions du décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 modifié concernant la protection des travailleurs dans les établissements 

mettant en œuvre des courants électriques.
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Tout appareillage électrique susceptible de donner des étincelles tels que moteur non 

étanche à balais, rhéostat, fusible, coupe-circuit, ete... sera convenablement protégé et fréquem- 

ment nettoyé. 

Pour les ateliers comportant un risque de formation d'une atmosphère explosive ou 

inflammable, les commutateurs, les coupe-cireuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à 

moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles tels que 

“appareillage étanche au gaz, appareïllage à contacts baignant dans l'huile" ou "appareiïllage de 

2ème classe à protection renforcée tel qu'il est défini dans les règles d'aménagement des dépôts 

d'hydrocarbures" (arrêté du 9 novembre 1972), ete... Dans ce cas, une justification que ces 

appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée par 

l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui 

fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

Dans les ateliers tels qu'indiqués ci-dessus et dans les zones extérieures comportant ce 

même risque, les moteurs électriques seront de type étanche au gaz. 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou à l'intérieur, 

par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé 

présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil 

conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et pour l'extinction des 

lumières sera placé en un endroit facilement accessible en dehors des ateliers comportant un 

risque d'incendie. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera contrôlée annuellement 

par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur 

des installations classées. 

VII - Prescriptions relatives à la pollution et à la police de l'eau 

1 - Est autorisé le déversement dans la rivière le Cher des effluents provenant de l'atelier 

de décapage. 

Sont interdits tous déversements, écoulement, rejets directs ou indirects d'effluents 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la 

conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 

d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout 

directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que 

rupture de récipient, déversement direct ou indirect de matières dangereuses ou insalubres vers 

les égouts ou les milieux naturels. 

L'exploitant devra réaliser un dispositif de rétention des eaux nécessaires à l'extinction 

d'un incendie interne ; les dimensions, la situation seront définies en accord avec l'inspecteur 

des installations classées et après avis du service départemental d'incendie et de secours. En tout 

état de cause, une étude de ce dispositif de rétention sera réalisée avant le ler juillet 1994. Un 

échéancier de réalisation des travaux sera établi en accord avec l'inspecteur des installations 

classées. 

2 - L'évacuation des effluents liquides ainsi que l'évacuation des substances accidentel- 

lement répandues devront se faire conformément aux prescriptions des textes en vigueur relatifs 

à l'évacuation des eaux résiduaires des installations classées et de l'arrêté ministériel du 

26 septembre 1985. 

.
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À ce titre, l'effluent présentera les caractéristiques suivantes avant rejet (moyenne 

mesurée sur 2 heures) : 

- température inférieure à 80° C, 
- teneur en matières en suspension inférieure à 30 mg/l (MES) (norme NFT 90105), 

- demande chimique en oxygène inférieure à 120 mg/l (DCO) (norme NFT 90101), 

- demande biochimique en oxygène inférieure à 49 mg/l (DB05) (norme NFT 90103), 

- pH compris entre 6,5 et 8,5 (norme NFT 90006), 

- hydrocarbures totaux inférieurs à 20 mg/l (NFT 90114) jusqu'au 31 décembre 1994 et 5 mg/l après 

cette date), 

- oxydes de fer : inférieures à 25 mg/l jusqu'au 31 décembre 1994 et inférieurs à 5 mg/l après cette 

date, 
- débit maximal instantané : 1,5 Vs, 

- débit moyen maximal sur 24 heures consécutives : 2,4 m°/h 

Soit en flux maximum moyen mesuré sur 2 heures : 

M.ES. 325 g en 2 heures 

D.C.0. 1 296 g en 2 heures 
DBO5 432 g en 2 heures 

Fe 54 g en 2 heures à compter du 31 décembre 1994 

Des analyses de ces paramètres devront être effectuées trimestriellement et consignées 

sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les eaux de refroidissement devront être recyclées en circuit fermé ou semi-fermé. 

Avant le 30 juin 1994, les travaux de réalisation de collecte des eaux usées devront être 

achevés. 

Les fosses septiques inutiles seront neutralisées et les effluents seront raccordés à une 

station d'épuration spécialisée. Dans le cas où l'exutoire serait la station communale, une 

convention devra lier la commune et l'industriel. 

A tout stockage de liquides inflammables, dangereux ou toxiques et d'une manière 

générale à tout stockage où dépôt de liquides susceptibles de provoquer une pollution des eaux sera 

associée une cuvette de rétention étanche de capacité au moins égale la plus grande des deux 

valeurs suivantes : : 

- 100 % du volume du plus grand réservoir, 
- 50 % du total de tous les réservoirs contenus s'il y a plusieurs réservoirs. 

Les réservoirs, fûts et récipients porteront en caractères lisibles et indélébiles la 

dénomination du produit renfermé. 

3°/ L'effluent ne doit pas provoquer de coloration visible du milieu récepteur, il ne doit pas 

contenir de substances capables d'entraîner la destruction du poisson après mélange avec les 

eaux réceptrices à 50 m du point de rejet et 2 m de la berge, ni dégager d'odeur putride ou 

ammoniacale même après cinq jours, d'incubation à 20° C. 

Le pétitionnaire doit, sur leur réquisition, mettre les fonctionnaires du contrôle à même 

de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du 

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires. 

Un contrôle des rejets, effectué par des prélèvements dans l'effluent et dans les eaux 

réceptrices, est opéré conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985. 

4...
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L'accès aux points de mesure ou de prélèvement sur l'ouvrage d'évacuation doit être 

aménagé, notamment pour permettre l'amenée du matériel de mesure. 

La prise des échantillons nécessaires des effluents et des eaux réceptrices, leurs analyses 

sont à la charge du pétitionnaire. 

4°/ Le pétitionnaire pourra être invité par l'administration à modifier les débits et les 

temps de rejet en fonction du débit du cours d'eau en période d'étiage naturel ou de crue ou de 

chômage et par mesure de salubrité publique, il ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

Le pétitionnaire supportera les frais de toutes modifications de ses installations résultant 

de l'exécution des travaux légalement ordonnés ou autorisés d'entretien, de curage ou 

d'aménagement du cours d'eau. Il supportera toutes conséquences, de quelque nature que ce soit, 

de ces travaux sans demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit. 

Tout changement de fabrication ou toute modification de traitement des effluents ayant 

pour effet de modifier l'origine ou là composition de ceux-ci dévra faire l'objet d'une nouvelle 

autorisation. . 

Tout changement des ouvrages susceptible d'augmenter le débit instantané maximum de 

déversement devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation. 

Le pétitionnaire doit prendre toutes précautions utiles en raison des venues possibles par 

la canalisation de rejet. 

Il contribuera aux travaux d'entretien et de curage du cours d'eau prescrits dans un but 

d'intérêt général, dans la proportion dans laquelle son rejet aura rendu les travaux nécessaires. 

En outre, toutes les fois que la nécessité en sera reconnue et qu'il en sera requis par 

l'administration, il sera tenu d'effectuer le curage en aval du point de rejet et sur la longueur qui 

lui sera prescrite. 

Le pétitionnaire doit constamment entretenir en bon état les installations qui doivent 

toujours être conformes aux conditions de l'autorisation. 

Lorsque les travaux de réfection seront nécessaires, l'exploitant avisera au moins 

15 jours à l'avance le directeur départemental de l'équipement. 

5°/ La présente autorisation de rejet est accordée pour une durée de 16 ans venant à 

expiration le 30 août 2003. Elle cessera de plein droit, à cette date, si l'autorisation n'est pas 

renouvelée. 

Si le pétitionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au 

moins six mois avant la date d'expiration de l'autorisation fixée à l'article 6 du présent arrêté, en 

faire la demande, par écrit à l'administration compétente en indiquant la durée pour laquelle ül 

désire que l'autorisation soit renouvelée. 

L'autorisation de rejet est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans 

indemnité. 

Si, à quelque époque que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, 

notamment du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération dans le but 

de satisfaire ou de concilier les exigences mentionnées à l'article 1er de la loi n° 64-1245 du 

16 décembre 1964, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier 

d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le 

pétitionnaire devrait se soumettre aux nouvelles prescriptions qui lui seront fournies en adaptant 

les ouvrages sans qu'il puisse prétendre à une quelconque indemnité.



A l'expiration de la présente autorisation de rejet ainsi que dans tous les cas où elle 

viendrait à être rapportée ou révoquée, les lieux devront être remis dans leur état primitif par le 

pétitionnaire à ses frais. 

6°/ Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à 

intervenir sur la police des eaux. 

B-P ripti iculiè 

VII - Prescriptions particulières relatives aux installations de combustion (n° 153 bis) 

La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la 

puissance calorifique nécessaire et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible une 

conduite rationnelle de la combustion et réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières 

ou vésieules indésirables. 

La collecte et l'évacuation des cendres et mâchefers se feront sans qu'il puisse en résulter 

d'émission de poussières ou de bruits gênants pour le voisinage. 

La structure des conduits d'évacuation sera coupe-feu de degré 2 heures lorsqu'ils 

traverseront des locaux habités ou occupés par des tiers. Leurs matériaux seront suffisamment 

isolants pour que le voisinage ne soit pas incommodé par la chaleur. On veillera particulièrement 

à l'étanchéité et à la résistance des joints. En outre, leur construction et leurs dimensions devront 

assurer un tirage convenable permettant une bonne combustion. 

La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions des articles 12, 13, 

14, 15, 16 et 17 du titre ler de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 (JO du 31 juillet 1975). 

Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et faciliter la mise en 

place des appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuation devront être 

pourvus de dispositifs obturables commodément accessibles, à un emplacement permettant des 

mesures représentatives des émissions à l'atmosphère, 

L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment 

que nécessaire afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 

voisinage. Cette opération portera sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble des 

conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et 

d'épuration. 

Les résultats des contrôles et les comptes-rendus d'entretien seront portés au livret de 

chaufferie prévu par les articles 24 et 25 de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975. 

IX - Prescriptions particulières relatives au traitement des métaux et matières plastiques 

par les acides : rubrique 2565 (ex. n° 288) - pour mémoire soumis aux prescriptions de l'arrêté du 

26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface. 

X - Prescriptions particulières applicables aux installations de compression d'air : 

rubrique 361.B.1° 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la 

réglementation des appareils à pression de gaz. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du 

circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des 

poussières dans le compresseur. 

es
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Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroïdi à 

la sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la 

température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler 

à chaque instant la circulation de l'eau. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur 

fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du 

compresseur où assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 

judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements 

où des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter 

que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres 

appareils où pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse 

en résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de 

sûreté. 

XI - Prescriptions particulières applicables aux transformateurs : rubrique 355.A - 

Annexe I. 

XH - Prescriptions particulières applicables à l'application à froid de vernis : rubrique 

405.A.1° - Annexe Il. 

XIE - Prescriptions particulières relatives aux ateliers où l'on emploie des liquides 

halogénés et autres liquides odorants ou toxiques mais ininflammables : rubrique 1175.2° (ex. 

n°251) 

Le sol de l'atelier sera imperméable ; il sera disposé en cuvette, de façon qu'en cas 
d'accident la totalité des liquides halogénés puisse être retenue dans l'atelier. 

L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous les appareils, réservoirs et conduits 

de solvants chlorés seront très fréquemment vérifiés. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'atmosphère de l'atelier de 

vapeurs de solvants chlorés. 

L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il n'en résulte ni danger ni incommodité 
pour le voisinage. En particulier, les baies de l'atelier s'ouvrant sur des cours intérieures seront 

maintenues fermées pendant le travail. 

Lors de la récupération du solvant chloré, on évitera toute surchauffe accidentelle 

susceptible de provoquer une décomposition de ce solvant (dépassant par exemple 120° C pour le 

trichloréthylène, 150° C pour le perchloréthylène, etc...) 

L'établissement sera muni d'extincteurs permettant de combattre tout début d'incendie, 
d'origine quelconque, susceptible d'atteindre l'appareillage contenant les solvants chlorés. 

./.
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XIV - Prescriptions particulières applicables aux installations de remplissage ou de 
distribution de gaz inflammables liquéfiés : rubrique 1414.3 (ex. 211 bis) - Annexe III. 

XV - Prescriptions particulières applicables aux dépôt de liquides inflammables : 

rubrique 253 

Le dépôt sera implanté, réalisé et exploité conformément aux prescriptions du présent 

arrêté. 

Les réservoirs enterrés devront répondre aux conditions fixées par la circulaire du 

17 juillet 1973, la circulaire et l'instruction du 17 avril 1975 relatives aux réservoirs enterrés dans 

lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables. 

Si le dépôt est en plein air ou dans un bâtiment affecté à l'usage exclusif du dépôt, son 

aecès sera convenablement interdit à toute personne étrangère à son exploitation. 

Si le dépôt est en plein air et s'il se trouve à moins de 6 m de bâtiments occupés ou habités 

par des tiers ou d'un emplacement renfermant des matières combustibles, il en sera séparé par un 

mur en matériaux incombustibles coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 m. Si 

des bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera surmonté d'un auvent incombustible et pare- 

flammes de degré 1 heure, sur une largeur de 3 m en projection horizontale à partir du mur 

séparatif. 

Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les 

éléments de construction du bâtiment présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures, 
- couverture incombustible, 

Le local sera convenablement ventilé et les portes pare-flammes de degré une demi-heure 

s'ouvriront vers l'extérieure. 

Si le dépôt est situé dans un bâtiment à usage multiple, éventuellement surmonté d'étages, 

les éléments de construction du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chaussée ou en sous-sol, 

présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 
- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une demi-heure, 
- portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure. 

Les portes s'ouvriront vers l'extérieur et devront permettre le passage facile des 

emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. 

Ce local sera largement ventilé, toutes dispositions étant prises pour qu'il ne puisse en 

résulter d'incommodité, de gêne ou de danger pour les tiers. 

Si le dépôt est installé dans un bâtiment à usage multiple, habité ou occupé, il ne devra pas 
être placé directement sous un étage habité, sauf s'il s'agit de liquides inflammables de 2ème 

catégorie ou de liquides peu inflammables. 

Cuvettes de rétention 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être associé à une cuvette 

de rétention qui devra être maintenue propre et son fond désherbé. 
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Lorsque le dépôt est situé dans une zone de protection des eaux définie par arrêté 

préfectoral en application de la circulaire du 17 juillet 1973 relative aux réservoirs enterrés dans 

lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables, la cuvette de rétention devra être étanche. 

Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de 

l'extérieur de la cuvette de rétention, devra permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif devra 
présenter la même stabilité au feu que ces murs. 

La capacité de la cuvette de rétention devra être au moins égale à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou récipient, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs ou récipients contenus. 

Toutefois, pour les stockages de fuel-oils lourds, la capacité de la cuvette peut correspondre 

à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 50 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 20 % de la capacité globale des réservoirs contenus. 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront 
présenter une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement 

répandus et ne pas dépasser 3 m, de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

Réservoirs 

Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit 

des bidons, soit des fûts, soit des réservoirs fixes. 

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du 

liquides renfermé, Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et 

devront présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés 

dans des réservoirs métalliques. 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces 

derniers ont une capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe 

métallique étanche, convenablement ajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en 
verre non garantis par une enveloppe métallique seront stockés dans des caisses rigides 

comportant des cloisonnements empêchant le heurt de deux récipients. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable. Ils peuvent être 
de différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M-88512 et, sauf 
impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier. 

S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront être calculés en tenant 

compte des conditions suivantes : 

a) leur résistance mécanique devra être suffisante pour supporter : 

- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies ci-dessous, 

- le poids propre du toit,
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- les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère de 
l'équipement, 

- les mouvements éventuels du s0l. 

b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli 

d'un liquide de densité égale à 1, devra être au plus égal à 50 % de la résistance à la traction. 

Les réservoirs visés précédemment devront être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en 
cas de surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal 

d'utilisation. 

Les réservoirs visés ci-dessus devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un 
essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 im la hauteur maximale d'utilisation, 

- obturation des orifices, : 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir une surpression. 

b) deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir, 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 m (cette hauteur devant être d'autant plus 

faible que la capacité du réservoir est elle-même faible), 

- obturation des orifices, 
- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression. 

Equipements des réservoirs 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer 
sous l'effet du vent, des eaux ou des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne 

risque pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, ete. 

Il est, en particulier, interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devrent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes 

garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner 
toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout 

moment, le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation 

ou une perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra être 
fermé par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du 

réservoir. 

RU
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Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant 

chaque remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à 

livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage 
dont chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques 

édictées par l'association française de normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les 

tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 

remplissage devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 

remplissage ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et 
accessibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistance à la 

corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule 
canalisation de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces 

réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être 
mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit 

contenu dans le réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison 

devra avoir une section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant 

l'isolement de chaque réservoir. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section 

totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de 

vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau 
maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de 
coudes. : 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient 
visibles depuis le point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun 

risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

Installations électriques 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dépôt, elles devront être conformes 

à la norme NF C 61710. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et des cuvettes de rétention 

devra être d'un type utilisable en atmosphère explosive (décret n° 60-295 du 18 mars 1960) et un 

poste de commande au moins devra être prévu hors de la cuvette. 

Installations annexes 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier 

d'emploi), il devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation 

comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 
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Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, 

devront être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à la disposition du 

service chargé du contrôle des installations classées. 

I] devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté 

sur la canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements 

précités, manœuvrable manuellement, indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas 

d'accident. 

Protection contre l'incendie 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 

d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage 

devront être reliées par une liaison équipotentielle. 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une-forme quelconque, 

d'y fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à 

l'extérieur de la cuvette de rétention. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des 

fiouls lourds est interdit. 

On devra disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie d'au moins : 

- deux extincteurs homologués NF MIH-55 B si la capacité du dépôt est inférieure ou égale à 500 m, 

- deux extincteurs homologués NF MIH-55 B et un extincteur à poudre sur roue de 50 kg si la 

capacité du dépôt est supérieure à 500 m*. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée 

sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 l/mn par mètre de circonférence du plus gros 

réservoir du dépôt. : 

Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve d'eau suffisante pour assurer ce débit 

pendant une heure trente. 

- de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce 

sable sur les fuites et égouttures éventuelles. 

Le personnel devra être initié à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie et 

entraîné périodiquement à cette lutte. 

Pollution des eaux 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devront être conçues et 

aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager 

ou polluer les eaux. 

Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront, en aucun cas, être rejetées sans au moins 

une déeantation et une séparation préalables. 
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Les eaux résiduaires devront être évacuées conformément aux règlements et instructions 

en vigueur. 

Exploitation et entretien du dépôt 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable, Une 

consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident 

ou d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du 

dépôt. 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe 

devra être assurée en permanence. 

L'installation utilisée pour la décantation des eaux résiduaires devra être maintenue en 

bon état de fonctionnement. 

Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, 

manutention, voiturage, ete...) sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 

XVI - Prescriptions particulières relatives aux installations de distribution de liquides 

inflammables : rubrique 1431.1.b (ex. 261 bis) 

Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides 

inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de 

catégorie M 0 ou M i au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant classification des matériaux 

et éléments de construction par catégorie selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être 

ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques 

ou électroniques non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où intervien- 

nent les liquides inflammables. Ce compartiment devra être séparé de la partie où les liquides 

inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un 

espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à Île rendre inaccessible aux vapeurs 

d'hydrocarbure. 

Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, 

par exemple au moyen d'îlots de 0,15 m de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte 

que tout risque de siphonnage soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, 

l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de 

produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

Le robinet de distribution sera muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt 

total du débit lorsque le récepteur est plein. 

Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme NF T 47.255. Ii 

sera entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de 

fabrication. 
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Prévention de la pollution des eaux 

L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules 
du rectangle englobant les zones situées à moins de 3 m de la paroi des appareils de distribution. 

L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être étanche aux 
produits susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel, être traités 

au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automa- 
tique. Ce décanteur-séparateur sera conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 
45 1 par heure, par mètre carré de l'air considéré, sans entraînement de liquides inflammables. 

Un dispositif de collecte indépendant sera prévu en vue de recevoir les autres effluents 
liquides tels que les eaux de lavage, les eaux de ruissellement provenant de l'extérieur de 
l'emprise au sol de l'aire de remplissage ou de distribution. 

Ce dispositif sera nettoyé aussi souvent que cela s'avèrera nécessaire et dans tous les cas 

au moins use fois par an. 

La partie de l'aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par 
un auvent pourra être affectée du cœfficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise 
en compte dans le calcul du dispositif décanteur-séparateur. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être 

pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou 

neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits seront stockés en des endroits 
visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à 
leur mise en œuvre (pelle..). 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi que les 
caniveaux non reliés au séparateur seront situés à une distance minimale de 5 m de la paroi des 

appareils de distribution. 

Réservoirs et canalisation 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils 
soient classés ou non, seront installés et exploités conformément aux règles applicables aux dépôts 

classés. 

En particulier, les réservoirs enterrés seront soumis aux dispositions de l'instruction du 

17 avril 1975 relative aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides 
inflammables, ou tout règlement ultérieur qui s'y substituerait. 

Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit en matières plastiques renforcées 
compatibles avec les produits intervenant et présentant des garanties au moins équivalentes. 
Dans ce dernier cas, toutes dispositions seront prises afin d'assurer des liaisons équipotentielles 

et éliminer l'électricité statique. 

Les canalisations seront implantées dans des tranchées dont le fond constituera un 

support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais seront constitués d'une terre saine ou d'un sol 
granuleux (sables, gravillons, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre), 

/
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Distances d'éloignement 

Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir 

des parois d'appareils de distribution, doivent être observées : 

- 5 m des issues et ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation. 

Une distance minimale d'éloignement de 4 m, mesurée horizontalement, devra être 

observée entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Prescription incendie 

L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au 

moins protégée comme suit : 

- pour chaque îlot de distribution : 1 extincteur homologuée 233 B, 

- pour l'aire de distribution : 1 bar de 100 1 d'agent fixant ou neutralisant incombustible avec pelle 

et couvercle, 1 couverture spéciale anti-feu. 

Les prescriptions que doit observer l'usager seront affichées soit en caractères lisibles, 

soit au moyen de pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles 

concerneront notamment l'interdiction de fumer et d'approcher un appareil pouvant provoquer un 

feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

XVII - Prescriptions particulières applicables aux fonderies de métaux et alliages fer- 

reux : rubrique 2551.2 (ex. 284) - Annexe IV. 

XVIII - Prescriptions particulières applicables au travail mécanique des métaux et 

alliages : rubrique 2560.2 (ex. 281) - Annexe V. 

XEX - Prescriptions particulières applicables à La trempé, recuit, revenu des métaux et 

alliages : rubrique 2561 (ex. 285) - Annexe VI. 

XX - Prescriptions particulières relatives à l'application d'émail sur les métaux : 

rubrique 2570.2 (ex. 179) 

Le local abritant les fours sera construit en matériaux incombustibles et coupe-feu de 

degré 2 heures. 

Particulièrement sur cet atelier 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des 

poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de 

nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des 

monuments et à la beauté des sites. 

Si cela est nécessaire, en particulier dans le cas d'emploi d'émaux à base de produits 

toxiques, les poussières émises au cours des opérations seront convenablement captées. 

XXI - Prescriptions particulières relatives à l'emploi de matières abrasives : rubrique 

2575 (ex. 1 bis) 

L'emploi des matières abrasives se fera dans un local s'opposant à la dispersion des 

poussières.



L'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être rejeté à l'extérieur 

qu'après avoir été débarrassé de ses poussières au moyen d'un dispositif efficace, maintenu en 

bon état de fonctionnement. 

En toute circonstance, des dispositions devront être prises pour éviter la dispersion des 

poussières et la cheminée d'évacuation de l'atelier sera disposée de façon à éviter toute 

incommodité pour le voisinage. 

XXII - Prescriptions particulières applicables à l'emploi de résines synthétiques : 

rubrique 2661.1.b (ex. 272.A.2°) 

Les odeurs produites au cours des opérations de moulage seront captées par un dispositif 

spécial, capable de les retenir intégralement et d'empêcher leur diffusion dans le voisinage. 

Les fenêtres et issues de l'atelier où est effectué le moulage seront maintenues 

constamment fermées au cours de ces opérations. 

Il est interdit de brûler des déchets de fabrication. 

Les déchets et résidus produits par Les installations seront stockés dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les éléments de construction de l'atelier présenteront les caractéristiques suivantes : 

- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une demi-heure, 

- portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure, 

- parois coupe-feu de degré 2 heures. 

XXII - Prescriptions particulières applicables au stockage de matières plastiques 

alvéolaires ou expansées : rubrique 2662.1.b (ex. 272 bis } - Annexe VI. 

XXIV - Prescriptions particulières relatives aux ateliers de charge d'accumulateurs : 

rubrique 2925 (ex. 3) 

L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non 
surmonté d'étage. I] ne commandera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et 

sera normalement fermée. 

L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute 

accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. II ne pourra donc être installé dans un 

sous-sol. 

La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou incommodé par les 

émanations. 

Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement 
des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur 

une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), 
la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150° C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier, il 

en sera séparé par une cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de 

communication. 
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Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il 

présente des garanties de sécurité équivalentes. 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, 
par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé 

présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil 

conducteur et des lampes dites “baladeuses”. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout 
court-circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à moins 

qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tel que “appareillage 
étanche aux gaz, appareillages à contacts baignant dans l'huile", etc... Dans ce cas, une 

justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra 

être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par la 
société qui lui fournit le courant où par tout organisme officiellement qualifié. 

Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction 
sera affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée, avec l'indication 
qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

ARTICLE 3 - Les précédents récépissés de déclaration et arrêtés régissant les activités de 

la SA des usines de Rosières sont abrogés. 

ARTICLE 4 - La présente autorisation cessera de produire son effet si l'installation n'a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 5 - Tout projet de transformation dans l'état des lieux et toute modification de 
l'installation et de son mode d'utilisation doivent être portés à la connaissance du préfet. Tout 
transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessitera une nouvelle déclaration accom- 

pagnée des éléments d'appréciations nécessaires. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur devra en faire la 

déclaration au préfet dans le mois suivant la prise de possession. 

ARTICLE 6 - Si l'installation cesse d'être exploitée, le préfet devra en être informé dans 

le mois qui suivra cette cessation. 

Le site de l'installation devra être remis dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 
dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1er de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 7 - Les infractions ou l'inobservation des conditions fixées par le présent 

arrêté entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par la loi n° 76- 
663 du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 8 - Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit 

d'imposer ultérieurement toutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 

ARTICLE 9 - Le pétitionnaire est tenu de se conformer aux prescriptions édictées par le 

livre IE, titre III du code du travail (en particulier articles L 235.1 et suivants) et des décrets 

réglementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, en particulier en ce qui concerne l'aération, l'assainissement, le chauffage, 

l'éclairage, l'insonorisation, les installations sanitaires et la prévention des incendies. 

ARTICLE 10 - La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de 
construire prévue par l'article L 421.1 du code de l'urbanisme, si besoin est, 

UE
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ARTICLE 11 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 12 - Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Lunery et pourra y 

être consultée. Le présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans 

l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions d'octroi de la présente autorisation 

et faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera 

la demande, sera affiché à la porte de la mairie de Lunery pendant une durée minimale d'un 

mois. 

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture 

(Direction des relations avec les collectivités territoriales et du cadre de vie - Bureau de 

l'environnement. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 

journaux locaux diffusés dans tout le département et au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 13- Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 

modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente 

décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif, le délai de recours est de deux mois 

pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a 

été notifiée. 

ARTICLE 14 - M. le secrétaire général, M. le maire de Lunery, M. le directeur régional 

de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Centre, M. l'inspecteur des installations 

classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 

ampliation sera adressée au pétitionnaire et aux communes de Saint-Florent-sur-Cher, Saint- 

Caprais et Civray. 

Le préfet, 

Pour le Prétet. et var délégation: 

Le Secretaire Général, 

Signé: Jean-Claude ALLARD 

Pour ampliafion, 

P our le Préfet, 

e Che! de Bureau déléqué 

Macau 
A. LAVEAU
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No 365-A. - Polychiorobiphényies. - Polychioroterphényles 

  
  

A. - Composants, appareils et matériels imprégnés en exploi- 

tation et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 fitres de 

produit. 

TITRE I. - Prescriptions générales 

je L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 

tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d’éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations et Îes 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'instaliation. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves au 

d'accidents : 

2e Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des bubcs, des suies, des poussières ou des gaz odo- 

rants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le vaisi- 

nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la produc- 

tion agricole, à la bonne conservation des monuments et à la 

beauté des sites ; 

3e Les déchets provenant de l'exploitation normale, non 

souillés de P.C.B. ou P.C.T., seront stockés puis éliminés dans 

des conditions compatibles avec ia protection de l'environne- 

ment et en tout état de cause dans des installations autorisées à 

cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout 

moment ; 

4 L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans 

lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives aux- 

quelles s'applique l'arrêté ministériel du 31 mars 1986 portant 

réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

5e Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. 

ou P.CT. est soumis aux dispositions ci-après dès lors que fa 
teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 milligrammes/kilo- 

gramme (ou ppm — partie par million) ; 

6° Est considérée comme installation existante toute installa- 
tion dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986, 

date de parution au Journal officiel du décret modifiant la 

nomenclature des installations classées afin d'y introduire la 

nouvelle rubrique 355.   

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement 

nécessite une nouvelle déclaration. Elie sera alors considérée, 

comme une installation nouvelie : ‘ 

To En cas de modifications notables apportées à l'installa- 

tion, le déclarant se conformera aux obligations prévues par 

l'articie 31 du décret du 2t septembre 1977. 

TITRE IL - Prescriptions particulières aux composants, appareils 

et matériels imprégnés en exploitation {ou en rechange} et 

dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de P.C.B. ou 

PCT. 

go Sont notamment visés par le titre I : 

… es stocks de fûts ou bidons, 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transfor- 

mateurs en service ou de rechange, en dépôt, et teur 

entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de 

décuvage de l'appareil) : 

- les composants imprégnés de P.C.B. ou PCT. que le 

matériel soit en service Ou pas ; 

les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide 

hydraulique ou calaporteur : 

l 

9e Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformé- 

ment au plan joint à La déclaration de {installation nouvelle : 

10e Tous les dépôts de produits polluants et appareils 

imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispo- 

sitifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité 

sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs sui- 

vantes : 

- 100 p. 100 de La capacité du plus gros contenant ; 

- 50 p. 100 du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de 

modification, le système de rétention existant (au sens de Far. 

ticle 6) peut être maintenu s’il est étanche et que son déborde- 

ment n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu 

naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs 

imprégnés de P.C.B. non susceptible de s'écouler en cas de 

rupture de l'enveloppe : 

jte Les stocks seront conditionnés dans des récipients résis- 

tants et seront identifiés ; 

i2° Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. devra être 

signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté 

du 8 juillet 1975 ; 

13° Une vérification périodique visuelle tous Îes trois ans de 

l'étanchéité au de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploi- 

tant sur les appareils et dispositifs de rétention : 

Signé : Jean-Claude ALLARD
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L4s L'exploitant s'assure que l'intérieur de ta cellule conte- 

nant le matériel imprégné de P.C.B. ou PCT, ne comporte pas 

de potentiel cafonfique susceptible d'alimenter uit incendie 

important et que la prévention et la protection incendie sont 

appropriées. 
Il vérifie égatement que dans son installation, à proximité de 

matédel classé P.C.B. ou PCT, if n'y a pas d'accumulation de 

matière inflammable sans moyens appropriés de prévention où 

de protection. 
En cas de difficultés particulières notamment pour les instal- 

tations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi 

coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée {planchers 
hauts, parois vecticales): les dispositifs de communications 
éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 
{ heure. L'ouverture sc faisant vers La sortie, les portes seront 

munies de ferme-porte ; 

{So Des mesures préventives doivent être prises afin de 
limiter la probabilité et les conséquences d'accidents condui- 
sant à la diffusion des substances toxiques (une des principales 

causes de tels accidents est un défaut de protection électrique 

individuelle en amont où en aval de l'appareil. Ainsi, une sut- 
pression interne au matériel, provoquée notamment par un 
défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dis- 

persion de P.C.B.: if faut alors éviter la formation d'un arc 

déclenchant un feu). 
Les matériels éiectriques contenant du P.C.B. ou P.CT. 

devront être conformes aux normes en vigueur au moment de 
leur installation. Les dispositifs de protection individuelle 
devront aussi être tels qu'aucun réencienchement automatique 
ne soit possible. Des consignes devront être données pour 
éviter tout réenctenchement manuel avant analyse du défaut de 
ce matériel. 

a) Cas des installations nouvelles : 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du 
local pour que des vapeurs, accidentellement émises par le dié- 
lectrique, ne puissent pas pénétrer dans des {locaux d'habitation 
ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des 

conduits de vide-ordures ou d'aération et des gaines tech- 
niques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local 
technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, 
À l'entrée des liaisons, d'un tampon étanche et résistant à la 
surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d’autres locaux, tels 
que cités ci-dessus. 

En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un 
espace privatif clos, donnant lui-même sur les endroits ou 
conduits cités plus haut, {a porte correspondante devra être 
étanche et résister à cette surpression. 

b) Cas des installations existantes au sens de l’article 6 : 

Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, s'il 
existe un système de protection individuelle sur le matériel aux 
P.C.B. interdisant tout réenclenchement automatique à la suite 
d'un défaut, ies dispositions constructives du local indiquées au 
paragraphe « av» ne s'appliquent pas. 

Sitel n'est pas le cas, la modification du dispositif de pro- 
tection de l'appareil est nécessaire. 

À titre d'illustration, pour Îes transformateurs classés P.C.B., 
on considère que la protection est assurée notamment par la 
mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la 
puissance ; . 

- mise hors tension immédiate en cas de surpcession, de 
détection de bulles gazeuses ou de baisse de niveau de 
diélectrique. 

L'exploitant disposera d'un délai de neuf mois pour effectuer 
les investigations nécessaires aux vérifications de son matériel 
et d'un délai de deux ans à partir du 8 février 1986 (date de 
parution au Journal officiel du décret nomenclature} pour réa- 
liser les travaux de mise en conformité de son matériel tels que 
définis ci-dessus ;   

l6o Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, rem. 

plissage, nettoyage) souiliés de P.C.B. ou P.C.T, seront stockés 

puis éliminés dans des conditions compatibles avec fa protec. 

tion de l'environnement et, en tout état de cause, dans des ins 
tallations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera 
en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souitlés à plus de 100 ppm seront éliminés dans 
une installation autorisée assurant la destruction des molécules 

P.C.B. et P.C.T. 
Pour Les déchets présentant une teneur comprise entre 

10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination 

envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 

confinement) ; 

17e En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation 

sur place, tels que la manipulation d'appareils contenant des 

P.C.B. la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux 

P.C.B., l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la 

prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés 4 ces 

opérations. 

H devra notamment éviter : 

- Les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rup- 

ture de flexible) ; 
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique : 

- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin 

en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la 

durée des opérations. T 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pou 

ces travaux est adapté (compatibilité avec Les P.C.B. - P.CT) et 

n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non 

protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexibte 

en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de P.C.B. où P.C.T. 

éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés 

dans les conditions fixées à l'article 16 : 
18° En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, 

l'exploitant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui 

précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou 

PCT. et des substances souillées. L'exploitant demandera et 

archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régéné- 

ration, dans une installation régulièrement autorisée et agréte à 

cet effet ; 

{9° Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être 

destiné au ferraillage qu'après avoir été décontarminé par un 

procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à 

moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisa- 

tion d'un matériel usagé aux P.C.B. pour qu'il ne soit plus 

considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par 

exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination 
durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment 

interdits ; 

209 En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'ex- 

ploitant informera immédiatement l'inspection des installations 

classées. {} lui indiquera les dispositions prises à titre conserva 

toire telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats 

susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux 

analyses jugées nécessaires pour caractériser La contamination 

de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.CT. et, 

le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des instaila- 

tions classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des 

travaux nécessaires à la décontamination des fieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfec: 
toral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des 

mesures et travaux demandés. 
Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés 

dans les conditions prévues à l'article 16. 

  

Hygiène at sécurité das travailteurs. 

L'exploitant devra se conformer sirictement aux  dispasitions 
édictées par le livre I (titre LIT) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

nr dre
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No 405.- Vernis, peintures, encres d'impression {Application 

à froid sur support quelconque de} à l'exclusion du vernis 

gras | Lun 

  

A - Les vernis étant à base de liquides {nflamniables de 

deuxième catégorie où de liquides nou tnflamimables, mais 6do- 

rants ou toxiques: * 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

rclatif aux bruits aériens éenis dans l'environnement par les ins- 

tallations classées lui sont applicables, notamment en © qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de 

le L'application étant falte par pulvérisation ; 

2e L'application étant faite par tout autre prootdé, in quantité 

dote et dliuant existant dans l'ateller pouvant dépasser 

res. 
, 

Prescriptions générales 

lo L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 

à la déclaration. Tout projet de modification de cc plan devra, 

avant sa réalisation, faire l'objet d'une déclaration au commis- 

saice de la République : 

2e Si l'application est faite mécaniquement, par pulvérisation 

où en continu sur machine quelconque, l'emplacement de la 

pulvérisation ou fa machine d'application seront munis de 

hottes ou d'auues dispositifs convenables d'aspiration; les 

vapeurs seront aspirées mécaniquement, de préférence de.heut 

en bas et rejetées à l'extérieur, de sorte qu'elles ne se répan- 

dent pas dans l'atclier, mais sans qu'il puisse-en résulter tou- 

tefois d'incommodité où d'insaiubrité pour le voisinage ; 

3e Si le vernissage est cflectué dans une cabine, celle-ci sera ‘ 

largement ouverte à la partie antérieure pendant le travail ; une 

ventilation mécanique sera assurée à l'opposé par des bouches 

d'aspiration situées vers lc bas; 

4 Dans tous les cas, fa ventilation mécanique sers suffisante 

pour que les vapeurs ne puissent pas 8€ répandre dans l'ate- 

lier ; ces dernières seront refoulées au-dchors par une cheminée 

de hauteur telle qu'il n'en résulte ni incommodité ni insalubrité 

pour le voisinage ; 

, 5° Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploita- 

tion constituent cependant une gêne pour le voisinage, un dis- 

positif efficace de captation ou de neutralisation des vapeurs 

ou des poussières (tel que colonne de lavage, appareil d'ab- 

sorption, etc.) pourra être exigé. En aucun <as, Les liquides 

récupérés ne devront être rejetés à l'égout : 

6e Si l'application est faite manucllement, au pinceau ou äu 

trempé, par exemple, toutes dispositions seront prises égale- 

ment pour éviter fa diffusion des vapeurs dans Fatelier. Celui- 

ci sera largement ventilé, mais sans qu'il puisse en résulter tou- 

{efois d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisinage : 

Te L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de consti- 

{uer une gêne pour sa tranquillité.   

proprièté 

aux différentes périodes de La journée, ia méthodologie d'éva- 

luation des cffets sur l'environnement des bruits émis par unc 

ou plusicurs sourocs appartenant À Ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'installation. 
Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 

répondre aux règlements en vigueur, cn particulier aux cxi- 

. gences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 ct des textes pris 

pour son application. 
- : 

L'usage de tous appareils de communication par voic acous- 

tique (sirènes, avertissours, haut-parleurs, etc.) génants pour lc 

voisinage est interdit, gauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 

d'accidents : 
: 

&e Les déchets ot résidus produits par les installations scront 

stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de - 

pollution (prévention des envois, infiltrations dans le sol, 

cdeurs) pour les populations avoisinantes et l'envirennement. 

Les déchets industriels seront éliminés daus des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 

dans des conditions nécessaires pOur assurer la protection de 

l'environnement. L'exploitant sera en Mesure d'en justifier rai 

mination sur demande de l'inspection des instaltations 

classées ; 

go L'établissement sera POULVU de moyens de secours contre 

l'incerdie appropriés, tels que postes d'eau, scaux-pOmpes, 

extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pellcs, 

etc. ; 
ds Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pol- 

lution de l'eau ou du sol doit être muni d'unc capacité de 

rétention dont Le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 109 de la capacité du plus grand réservoir à 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait 

contenir et résister à la pression des fluides ; 

{lo Toutes dispositions scront prises pour qu'il ne puisse ÿ 

avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, déverse- 

ment diret de matières dangereuses où insatubres vers Les 

égouts ou les milieux naturels (rivières, Lacs, etc}. Leur évacua- 

tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 

cipuons de l'instruction du ministre du commerce en date du
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6 juin 1933 (20. du 20 juin 1953} relative à l'évacuation des 

caux résiduaires des Etablissements dangereux, insalubres ou 

incommodcs. 

En cas d'évacuation tatermitiente d'eaux résiduaires, Îe rejet 

devra également être conforme aux prescriptions de ladite ins- 

uucion ; 

120 L'installation électrique sera entretenue cn bon état : elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus À la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter 

un risque d'explosion doit Etre conforme à l'arrêté ministériel 

du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

wiques des établissements réglementés au titie de la législation ” 

sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (J.0.- NC. du 30 avril 1980). 

B. - Les vernis étant à base d'alcools ou de liquides fufinr- 

mables de La première catégorle : 

1e L'application étaut fafte par pulvérisation : 

b) La quantité de vernis utilisée jouruellement étant inférieure 

à 25 Htres; 

2e L'application étant falte par le prooëdé dit «au trempé», 

1x quantité de vernis réunie, même temporafrement, daus Pateller 

étant : 
: 

€} Supérieure à 20 Jitres, mals inférieure ou égale à 

100 Htres ; [ 

3e L'application étant faite par tout procédé autre que Ja pul- 

rérisation ou le trempé, la quautité de vernis réunie, même tem- 

poralrement, dans l'atelier Étant : 

6} Supérieure à 20 Htres, mals luférleure ou égale à 200 litres. 

Frescriptions générales 

Premier cas. - Application par pulvérisation 

je L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 

À la déclaration. 

Tout projet de modification de cc plan devra, avant sa réali- 

sation, faire l'objet d'une déclaration au commissaire de la 

République ; 

20 La quantité de vernis uülisée journellement ne dépassera 

pes 25 litres : . 

3o Les éléments de cousuucion de l'atelier d'application de 

vernis présenteront Îes caractéristiques minimales de compore- 

ment au feu suivantes : 

Murs et parois : coupe-feu de degeé deux hicures : 

Portes : parc-flammes de degré une demi-heure : 

Couverture :'incombustible ; ‘ 

Plancher haut : coupe-feu de degré unc heure :: 

Sol : incombustible. 

2 L'atclier ne sera jamais installé en sous-sol. 

Les locaux adjacents à l'atelier auront unc issuc de dégagc- 

ment indépendente. 

Les portes de l'atelier, au nombre de deux au moins, seront 

munies chacune d'un rappel autonome de fermeture su d'un 

dispositif de rappel automatique asservi au pistolet ; ciles s'ou- 

vriront dans le sens de la sortie ct ne comporteront aucun dis- 

positif de condampation (serrure, Vérrou, etc.) ; 

5° L'application des vernis sc fera sur un emplacement 8pé- 

cial, en principe surmonté d'une hotte d'aération, ct les vapeurs 

seront aspirées mécaniquement, de préférence par descensum, 

grâoc à des bouches d'aspiration placées au-dessous du niveau 

des objets à vernir, 

Si l'encombrement des objets À vernir ne permet pas le un- 

vail sous hotte, un dispositif d'aération d'efficacité équivalente 

devra être installé ; 

6 Si le vernissage est effectué dans une cabine spéctaie 

{enceinte entiérement close ou non pendant l'opération} ct si 

celle-ci est implantée dans un atelier où sc trouvent : 

  

_ au moins un point à une température supérieure à 150 €, 

tous les éléments de construction de cette cabine seront cn 

matériaux incombustibles ct pare-flamunes de degré une heurc. 

La ventilation mécanique sera assurée par des bouches 

situées vers ie bas ; 

- des produits inflammables où combustibles : 

Jo La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que 

les vapeurs puissent $C répandre dans l'atelier. Ces vapeurs 

seront refoulées au-dchors par une cheminée de hautcur conve-, 

  

nabie ct disposée dans des conditions évitant (oute incornimo- 

dité pour le voisinage. En outre, l'atelier scra inrgement ventilé, 

mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par fes 

odeurs : 

“sur Îles 

  
  

go Un dispositif efficace de captation où de désodotisation 

des gaz, Väapeuts, poussidies (Lei que colonne de lavage, appae 

reil d'absorption, filtres, etc.) pouria étre exigé si, en raison de 

conditions d'installation où d'exploitation de latchier, Le voisi 

nage reste incommodé par les odeurs où par les poussières. 

En avcun cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à 

l'égout : 

ge Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration où de 

refoulement seront en matériaux incombustibles ; s'ils traver- 

sent d'autres [ocaux, ia résistance au feu de eur structure sera 

coupe-feu de degré une heure : si ces locaux sont occupés ou 

habités par des tiers, elle sera coupe-feu de degré deux heures ; 

10e L'éclaisage artificiel se fera pat lampes extérieures sous 

verre où, À l'intérieur, par lampes électriques à incandescence 

sous enveloppe protectrice € VETTE ou par tout autre procédé 

présentant des garanties équivatentes. Il est interdit d'utiliser 

des lampes suspendues à bout de fi conducteur ct Ges lampes 

dites « baladeuses », 

Les conducteurs seront établis suivant les normes cn vigueur 

ct de façon à éviler tout caurt-cireuit. | 

Les commutateurs, les coupe-cireuits, les fusibles, les moteurs 

et les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne 

soient d'un {ype non susceptible de donner lieu à des étin. 

celles, tel que « appareillage étanche aux gaz, appareiilage à 

contacts baignant dans l'huile », etc. Dans ce cas, une jusiifica- 

tion que ces appareils ont ÊLE instailés et maintenus conformé- 

ment à un tel {ype pourra être demandée par l'inspecteur à 

l'exploitant ; celle-ci devra faire établir cette attestation par ia 

saciéré qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiel 

lement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état: cle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront enus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 

L'équipement élecirique des intaltations pouvant présenter 

un risque d'explosion doit étre conforme À l'arrêté ministériel 

du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

triques des établissements réglementés au titre de la législation 

installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (J. O.- NC. du 30 avril 1980). 

10 bis Toutes les parties métalliques (éléments de construc- 

tion, hottes ou conduits, objets à vernir, supports € apparcils 

d'application par pulvérisation) seront reliées à une prise de 

terre, conformément aux ROIMES En vigueur ; 

{te Un coupe-cireuit multipolaire, placé au-dehors de f'atc- 

lier et dans un endroit facilement accessible, permettra J'arêt 

des ventilateurs en cas de début d'incendie ; 

12° Le chauffage de l'atelier ne pouira sc faire que par 

fluide chauffant (air, eau ou vapeur d'eau), la température de 

la paroi extérieure n'excédant pas 150 €, 

La chaudière sera située dans un local extérieur À l'atelier : 

si ce local est contigu à l'atelier d'application, il en sera séparé 

pur unc cloison pleine de résistance coupe-feu de degré deux 

heures. : 

Tout autre procédé de chauffage 

chaque cas particulier s'il présente 

équivalentes : 

136 Il est interdit d'apporter dans l'ateticr du feu sous une 

forme quelconque ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée 

en caractères très apparents dans les locaux de travail ct sur les 

portes d'accès : 

ourra Être admis dans 

es garanties de sécurité 

140 On pratiquern de fréquents nettoynges, tant du sol que 

de l'intérieur dés hottes ct des conduits d'aspiration et d'éva- 

cuatlon des vapeurs, de manière à éviter toute accumulntion de 

poussière et de vernis secs susceptibles de s'enflamimner : ce net 

toyage serr cffoctué de façon à éviter In production d'étin- 

cellés : l'emploi de lampes à souder au d'appareils à flammes 

pour effectuer ce neltoyage cst formellement interdit : 

5 Si l'industriel se livre à la pointure d'automobiles, celles 

cine devront pas contenir d'essence dans Le réservoir (liquide 

ou vapeur d'essence) ; ° 

16 On ne conservera dans l'atelier que la quantité de pro. 

duit nécessaire pour le travail de Ia joumnée et, dans les 

cabines, cclie pour Le travail en couts : elle ne pourra dépasser 

25 litres : 

17e Le local comprenant je stock de vernis de l'établissement 

sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour 

qu'il nc puisse y avoir propagation où risque d'incendie. 

Le soi de ce local sera imperméable, incombustible et dis. 

posé en forme de cuvette pouvant retenir ln totalité de, 

liquides inflammables cntreposés. 

L'industricl devra, en autre, sc conformer AUX ariétés visant 

les dépôts de cotte nature si le stock est sufTisant pour en 

entrainer fe classement:
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iquides inflammables pour un nettoyage quelcpaque (mains, 

puttts, €tC.) : 

. 19e L'application de vernis À base d'huiles siccatives est 

intesdite daus l'atelier ; 

200 L'établissement scra pourvu de moyens de secours 

contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, Scaux- 

pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec 

pelles, etc. : 

2io L'installation seea construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse étre À l'odginc de 

bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre ta santé où fa sécurité du voisinage ou de consti- 

tuer une gêne pour sa tranquitlité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

rclatif aux bruits aériens émis dans l'environnement pat les ins- 

taliatons classées lui sont applicables, notamment cG Ge qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par unc 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matédels et engins de 

chantier utilisés À l'intérieur de l'établissement 

répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 

ences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 ct des textes pris 

pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voic acous- 

tique (sirènes, avertisscurs, haut-parleurs, cite.) génants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel ct 

réservé À la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents : 

22e SU ya un atelier de séchage ou de cuisson classable 

(cubrique 406), il devra, avant sont exploitation, faire objet 

dune déclaration ou d'une demande d'autorisation suivant sa 

classe ; “ 

23e L'atelier de séchage ou de cuisson sera dans un local 

distinet de l'atelier d'application, Si ces locaux sont contigus, 

ils seront séparés par une porte de résistance coupe-feu de 

degré une heure et munic d'un rappel autonome de fermeture ; 

24e A titre exceptionnel, el pour de petites installations, si 

cette disposition ne peut pas Être réalisée, si le chauffage où la 

cuisson sc font dans des conditions classant ces opérations cn 

déclaration (rubrique 406), elles pourront s'effectuer dans le 

même local que la pulvérisation, mais non simultanément ; les 

étuves ou les fours de séchage ou de cuisson devront être 

arrêtés où refroidis avant qu'on procède à la pulvérisation ; 

devront. 

  

As 

Je Faut atukage d'un liquide susccpuble de &Ëco une poliu- 

tion de Peau ou du sof doit £ue mani d'uuc capacité de réteu-. 

don dont le volume est au anoins égal à la plus grande des 

deux valeurs SUIVANCES © 

100 p. 100 de Fa capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 p. 100 de la capagité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être Etanche aux praduits qu'elle pourrait 

contenir et résister À la pression des fluides : 

26e Toutes dispositions seront paises pour qu'il ne puisse y 

avoir, en cas d'accident Lel que ruplure de récipient, déverse- 

ment direct des matières dangereuses où insalubres vers les 

égouts au fes milieux naturels {nivières, lacs, etc.) Leur évacua- 

don éventuelic après accident devra étre conforme aux fpres- 

criptions de l'instruction du ministre du commerce en datc du 

6 juin 1953 (JO. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

caux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes. ‘ 
En cas d'évacuation inteimittente d'eaux résiduaires, le rejet 

devra également étre conforme aux prescriptions de ladite ins- 

truction : 
L« 

21e Les déchets et résidus produits par les installations 

seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution {prévention des cnvols, infiltrations dans le sol, 

odeurs) pour les populations avoisinantes ct l'environnement 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 

dans des conditions nécessaires pour. ASSUFCr fa protection de 

l'environnement. L'exploitant sera en Mesure d'en justifier l'éli- 

miuation sur demande de l'inspection des installations classées. 

Deuxième cas. - Application par tout autre procédé 

28e La quantité de vernis présent dans l'atelier n'exédera pas 

200 litres si ces vernis renferment, en quantité quelconque, des 

liquides inflammables de première catégorie de point d'éclair 

infédeur à 21 °C: 600 litres s'il est fait usage uniquemeut de 

vernis À l'alcool ct de vernis aux liquides ioflammables de 

point d'éclair supérieur ou égal à 21 °C, mais inféricur 4 

55 #C :; 2000 litres s'il est fait usage uniquement de vernis à 

l'alcool! ; 

29° Les prescriptions fe, 3e, 49, 8°, 100, 10 bis, Lie, E29, 139, 

140, E5o, 169, 7e, 180, 19°, 20e, 21e, 250, 26°, ct 27° sont appli- 

cables : 

30e La ventilation mécanique $cra suffisante pour éviter que 

les vapeurs puissent se répandre dans l'atelier et ces dernières 

scront refoulées au dehors par uné cheminée de hauteur telle 

‘que les évacuations ne puissent incommoder lc voisinage. 

Les vapeurs provenant de Vaération des étuves seront Éva- 

cutes dans les mémes conditions ; 

3te Le séchage ou la cuisson ne pourront étre effectués dans 

l'atclier d'application que si ces opérations ne sont pas clas- 

sables en 3° classe (rubrique 406). 

Hygièna at sécurité dos travailleurs. 

L'exploitant de:ra se con/ormer sirictentent aux dispositions 

édictées par le livre II {titre LH) (parties législative et réglementairc) 

du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 

térêt de l'hygiène et de la sécurité des tra vailleurs. 

4 
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Pour le Préfet, 
Le Chef de Bureau délégué 
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Annexe 

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 

(Loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 et décret ne 71-1133 du 21 septembre 1577) Signé : Jean-Claude ÂALLARD 

AT/IU bis 

Vu pour ètre annexé à mon 

arrêté en date de ce jour. 

Bourges, ls 

TT Le Préfet, 
\it 
nu _S 

Le Secrétaire Générai, 

  

EAU un . 
A. LAVEAU Extrait de l'arrêté préfectoral du {7 MALLAST S 

  

  
No 211 bis. - Gaz combustibles fiquéfiés 

{installations de remplissage ou de distribution de) 

  
  

B. - fnstallations alimentées à partir d’un dépôt classé, com- 
portant un ou plusieurs postes de chargement de véhicules 
citernes ou de remplissage de réservoirs allmentant des moteurs 
ou autres appareils d'utilisation comportant des organes de sécu- 
rité (jauges et soupapes). 

29 Si le dépôt est soumis à déclaration. 

E - Prescriprions générales 

ls Outre l'application des prescriptions propres aux dépôts 
de gaz combustibles liquéfiés, l'installation sera implantée, réa- 
lisée et exploitée conformément aux prescriptions du présent 
arrêté. Toute transformation dans l'état des lieux, toute modifi- 
cation de l'installation ou de son utilisation doivent être 
portées à la connaissance du commissaire de la République 
avant leur réalisation. 

2° L'installation sera exploitée de manière à éviter d’engen- 
te les dangers ou inconvénients visés à l'article {er de la loi 

. 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement. 

3° La déclaration effectuée au titre de Ia loi du 
19 juillet 1976 ne dispense pas, s'il y à lieu, de l'agrément 
prévu par l'arrêté du 22 décembre 1978 du ministre de l'indus- 
trie et du ministre du budget. 

4° L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 
gêne pour sa tranquillité, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chantier utilisés à intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 
gences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 
neur son application, 

‘usage de tous appareils de communication par voie acous- 
que (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si feur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents.   

So Les déchets et résidus produits par les installations seront 
stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 
dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l’éli- 
mination sur demande de l'inspection des instaliations classées. 

6° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipient, déverse- 
ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers Îes 
égouts ou fes milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacua- 
tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 
6 juin 1953 (J.O. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 
eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes. 

7° Définitions. 
a) Gaz combustibles liquéfiés. 

Sont concernées par ces règles les installations mettant en 
œuvre des gaz combustibles liquéfiés dont la pression de 
vapeur à 15°C est supérieure à 0, MPa ou 1 CH3 millibars, lors- 
qu'ils sont transférés en phase liquide, sans interposition 
d'autres installations de compression que les moyens de pom- 
page et de compression nécessaires aux transferts. 

b} Poste de remplissage : 

Dispositif équipé d'un conduit flexible ou d'un ensemble de 
conduits rigides articulés (bras de chargement) destiné au rem- 
plissage des véhicules citernes ou des réservoirs alimentant des 
moteurs ou autres appareils d'utilisation. 

c) Aire de remplissage : 

L'aire de remplissage comprend tout ou partie de la projec- 
tion verticale sur le sol des contours du volume engendré par 
l'ensemble des points de raccordement possible d’un bras ou 
d'un flexible de chargement avec les réservoirs à remplir. 

L'aire de remplissage est définie par l'exploitant sous sa res- 
ponsabilité, et matérialisée sur le sol. 

d} Zone de sécurité : 

La zone de sécurité est un volume fictif limité latéralement 
par l'enveloppe des cylindres verticaux dont les axes sont situës 
sur le périmètre de l'aire de remplissage. Le rayon de ces 
cylindres est fixé suivant Les cas aux articles 14 et 20. La hau- 
teur de Ja zone de sécurité est celle du plus haut des points de 
l'installation pouvant contenir du gaz, augmentée de 0,5 mètre ; 

-2 8. JUN1894 
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cette hauteur ne peut être inférieure aux valeurs fixées aux 

articles 14 et 20. La base de la zone de sécurité est constituée 

par de sol. 

e) Simple abri: 

On entend par simple abri une protection constituée par une 

toiture où un auvent couvrant totalement ou partiellement l'aire 

de remplissage et pouvant comporter dans une seule direction 

un mur latéral. 

8e Les postes de remplissage ne peuvent être situés qu'en 

plein air où sous simple abri. 

Les postes situés sous l'immeuble sont interdits. 

9 L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter 

un risque d'explosion doit être conforme à Parrêté ministériel 

du 3 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

triques des établissements réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (J.0.-N.C. du 30 avril 1980). Pour l'appli- 

cation dudit arrêté, la zone de sécurité définie ci-dessus est 

incluse dans les zones prévues à son article 3.1. 

Les mêmes dispositions sont appliquées au matériel élec- 

trique inclus dans les appareils distributeurs, à celui utilisé 

pour le fonctionnement des moteurs des pompes ou pour les 

électrovannes d'isolement des lignes de transfert du produit en 

phase liquide ou gazeuse, que ces appareillages soient ou non 

situés dans la zone de sécurité. 

L'appareillage électrique doit également être d'un type utili- 

sable en atmosphère explosive s'il est vis-à-vis de l'orifice 

d'évacuation des soupapes à une distance inférieure à celle 

prescrite dans les règles des dépôts (arrêté-type 211). 

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre à la fois 

d'isoler tous les équipements électriques situés à l'intérieur de 

la zone de sécurité et de fermer les vannes les plus proches de 

l'appareil de remplissage ou de distribution situées sur les 

canalisations de liaison entre celui-ci et le réservoir (phase 

liquide et phase gazeuse). 

Les parties de l'installation électrique non visées ci-dessus ou 

à l’article 10 doivent être conformes à la norme NF C 15-100. 

  

10 Installations annexes : 

S'ils sont situés en-dessous du niveau du sol, les groupes de 

pompage destinés au transfert du gaz liquéfié, du stockage aux 

appareils de remplissage, doivent être placés dans une fosse 

maçonnée. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter l'accumu- 

lation de vapeurs inflammables par une ventilation mécanique 

à laquelle est asservi le fonctionnement des pompes ou par 

tout autre procédé présentant les mêmes garanties. En particu- 

lier La ventilation mécanique peut être remplacée par un ou 

plusieurs appareils de contrôle de la teneur en gaz, placés au 

point bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dis- 

positif d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 25 p. 100 

de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans Ce cas 

une alarme sonore ou lumineuse. 

flo Mise à ta terre ! 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter 

de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, et 

qui seront spécifiés dans la déclaration, les installations fixes 

de transfert de gaz ainsi que les charpentes et enveloppes 

métalliques doivent être reliées électriquement entre elles en 

permanence ainsi qu'à une prise de terre. 

129 Aucune bouche d'égout non protégée par un siphon ne 

devra être située dans la zone de sécurité. 

Ho Consignes : 

Une consigne définissant les conditions d'exploitation de 

l'installation doit être affichée à proximité de l'installation en 

un lieu accessible par le personnel chargé de l'exploitation où 

par les personnes y ayant accès. 

Une consigne affichée dans les mêmes conditions définit les 

mesures de sécurité à respecter et indique les mesures à 

prendre en cas d'accident où d'incident. 

IE - Prescriptions particulières applicables aux postes 

de chargement de véhicules citernes 

4 Le rayon des cylindres verticaux définissant la zone de 

sécurité visée à l'article 7 d ne peut être inférieur à 5 mètres. 

La hauteur de la zone de sécurité est au minimum de 

7,50 mètres   

150 Distances d'éloignement : 

Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesuré 

horizontalement à partir de la limite de chaque aire de remphe 

sage doivent être observées : 

- 7,50 mêtres si le stockage est au plus égal à 35 000 kilo- 
grammes, 10 mètres si le stockage est supérieur à 

35 000 kilogrammes, vis-à-vis : 

- des parois des réservoirs fixes contenant des gaz 
combustibles liquéfiés ou des liquides infiam- 
mables ; 

_ des bâtiments intérieurs à l'établissement autres 
que ceux utilisés exclusivement par le per- 
sonnel d'exploitation : 

- 10 mètres si le stockage est au plus égai à 35000 kilo- 
grammes, 12,50 mètres si le stockage est supérieur à 

35 000 kilogrammes, vis-à-vis : 

- d'un poste de chargement d'hydrocarbures 
liquides : 

- des soupapes et des orifices de remplissage au de 

soutirage des réservoirs fixes contenant des gaz 

combustibles liquéfiés ou des liquides inflam- 

mables ; 

_ 42,50 mètres si le stockage est au plus égal à 35 000 kilo- 

grammes, 15 mètres si le stockage est supérieur à 

35 000 kilogrammes, vis-à-vis : 

- des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l’éta- 

blissement ; oo 

- des voies de communication routières à grande cir- 

culation, des routes nationales non classées en 

route à grande circulation et des chemins 

départementaux, des voies urbaines situées à 

l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées 

autres que celles de desserte de l’établissement 

et des voies navigables : 

_ de {a limite des propriétés dans lesquelles se trou- 

vent des installations classées appartenant à des 

tiers ; 

_ 50 mètres vis-à-vis des établissements recevant du public 

des première à quatrième catégories suivants : établisse- 

ments hospitaliers ou de soins, établissements scolaires 

ou universitaires, crèches, colonies de vacances, établis. 

sements du culte, musées ; 

_ 40 mètres vis-à-vis des autres établissements recevant du 

public relevant des première à quatrième catégories. 

16v Si la station de remplissage n'est pas située dans un éta- 

blissement clôturé dont ia hauteur de clôture est au moins de 

2 mètres, elle doit être elle-même munie d'une clôture délimi- 

tant la zone de sécurité. 
Cette clôture doit avoir une hauteur minimale de 2 mètres, 

permettre une large aération et être munie d'une porte de 

4 mètres de largeur minimale. 

17e Flexibles : . 

Les flexibles de chargement doivent être protégés, à chacu 

de leurs extémités, par des dispositifs de sécurité interrompant 

tout débit tiquide ou gazeux en cas de rupture de flexible. Ces 

dispositifs doivent être soit automatiques, soit manœuvrables à 

distance, 

18° Protection contre l'incendie : 

La station de remplissage doit comprendre au minimum 

deux extincteurs à poudre polyvalente du type NF MIH 21 A - 

233 Bet C situés à moins de 20 mètres des postes de remplis- 

sage. 
Ces extincteurs peuvent être pris en compte pour la protec- 

tion du stockage si la distance entre celui-ci et les extincteurs 

est au plus égale à 20 mètres. 

19° Remplissage des véhicules citernes : 

Les opérations permettant le remplissage des véhicules 

citernes sont effectuées sous la responsabilité directe d'une ou 

plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant de 

l'installation. 

HI. - Prescriptions particulières applicables aux postes 

de remplissage destinés à la carburation 

20° Le rayon des cylindres verticaux définissant la zone de 

sécurité visée à l'article 7 d ne peut être inférieur à 3 mètres. 

La distance entre deux postes de remplissage doit être telle 

que les zones de sécurité afférentes à chaque poste ne se re 

pent pas. 

219 Distances d'éloignement : 

Les distances minimales d'éloignement qui doivent être 

observées, mesurées horizontalement à partir de la limite de 

chaque aire de remplissage, sont celles fixées à l'article 15.



En outre, les pistes d'accès à des postes de distribution d'hy- 

wicarbures liquides ne doivent pas se trouver à J'intéricur des 

ones de sécurité. 

220 S'ils sont implantés au niveau du sol, les appareils de 

distribution doivent être soigneusement ancrés et protégés 

contre les heurts des véhicules, par exemple au moyen d’un ilot 

d'au moins 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de 

roues disposés de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre 

au minimum soit aménagé entre l'appareil et les véhicules. 

Les canalisations de liaison entre l'appareil distributeur et les 

réservoirs à partir desquels il est alimenté doivent comporter 

un point faible destiné à se rompre en cas d’arrachement acci- 

dentel de l'appareil distributeur. Sur ces canalisations, des dis- 

positifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point 

faible, doivent interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas 

de rupture. 

Ces dispositifs sont doublés par des vannes qui peuvent être 

confondues avec les vannes d'arrêt d'urgence prévues à l'ar- 

ticle 9. 

L'habillage de l'appareil de remplissage doit être métallique 

ou en matériaux clasés MO ou Mi au sens de larrêté du 

4 juin 1973 portant classification des matériaux et éléments de 

construction par catégorie selon leurs constituants au vu et 

définitions des méthodes d'essais. 
La carrosserie des appareils de distribution doit comporter 

des orifices de ventilation haute et basse. 

239 Remplissage des réservoirs de véhicule : 

Le robinet d'extrémité du flexible doit être muni d'un dispo- 

sitif automatique qui interdit le débit si le robinet n'est pas 

raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

Le flexible doit être muni à une de ses extrémités : 

- d'un point faible où d'un raccord séparable destiné à se 

rompre ou à se détacher en cas de traction anormale 

sur le flexible :   

AT/211 bis 

- de dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce 

point faible ou de ce raccord et interrompant tout débit 

liquide ou gazeux en cas de rupture, 

249 Protection contre l'incendie : 

Chaque groupe d'appareils de remplissage comprenant de un 

à trois appareils doit être protégé au moyen de deux extinc- 

teurs à poudre polyvalente de type NF MIH 21 A -233Bet C 

situés à moins de 20 mètres des appareils. Ces extincteurs peu- 

vent être pris en compte pour la protection du stockage si la 

distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à 

20 mètres. 
Il est interdit de fumer et d'apporter tout feu nu à Pintérieur 

du volume correspondant à la zone de sécurité. 

Par exception à cette règle tes moteurs des véhicules peuvent 

fonctionner dans la zone de sécurité, uniquement pour per- 

mettre de placer Le véhicule en position de remplissage. Ils doi 

vent être arrêtés dès que l'orifice d'alimentation du réservoir est 

correctement positionné à l'apiomb de l'aire de remplissage. Ils 

ne seront remis en marche que pour permettre au véhicule de 

quitter la zone de sécurité, toutes conditions étant par ailleurs 

réunies pour ce faire. 

250 Consignes de sécurité : 

Deux extraits de la notice de sécurité prévue à l'article 13, 

concernant les prescriptions à observer par le client de l'instal- 

lation, seront affichés soit en caractères lisibles, soit au moyen 

de pictogrammes, au niveau de l'appareil de distribution, 

Ces prescriptions concerneront notatimen®® 

- l'interdiction de fumer : 
- l'obligation d'arrêt du moteur : 
- l'interdiction de remplir des réservoirs mobiles ; 

- l'interdiction de procéder au remplissage en l’absence du 

préposé, 

Dans tous les cas, les dispositions prises en matière de 

consignes de sécurité feront l'objet d'une notice qui sera 

adressée au commissaire de la République pour être annexée 

au dossier de déclaration de l'installation. 

Hygiène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 

édictées par le livre IX (titre YÎI) (parties législative et réglementaire) 

du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 

térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 
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No 284. - Métaux et alliages (Fonderies de) 

  
  

2° Lorsqu'on ne tralte nl déchets métalliques tels que tour- 

nures, lIimailles, etc., nt vieux métaux ou alliages soit Imprégnés, 

endults ou recouverts de produits étrangers divers, tels que hulle, 

elnture, isolants, etc., soit mélangés avec des produits divers 

étrangers à ia préparation recherchée. 

Prescriptions générales 

jo L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 

à la déclaration. 
Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réali- 

sation, faire l'objet d'une déclaration au commissaire de la 

République ; 

2e L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations, pouvant présenter 

un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 

du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élcc- 

triques des établissements réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (J.0.- N.C. du 30 avril 1980) ; 

3e Les fours seront placés à distance convenable de toutes 

parties inflammables de constructions et isolés des construc- 

tions occupées par des tiers, de manièré à éviter tout danger ” 

d'incendie et à ne pas incommoder les voisins par la chaleur : 

4o Si l'établissement comporte une étuve, cet appareil sera 

construit en matériaux incombustibles : 

$o Des dispositions seront prises pour empêcher que le voisi- 

nage ne soit incommodé par les odeurs provenant notamment 

des agglomérants (moules, noyaux, ctc.) ; 

6° Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

provenant de combustibles ou des fumées métalliques, des 

buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques 

ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à 

la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à 

la bonne conservation des monuments et À la beauté des sites ; 

Jo Notamment au moment des coulées, la ventilation des 

ateliers, artificielle s'il est nécessaire, sera effectuée de façon 

telle qu'aucune fumée où poussière ne puisse s'échapper par 

les baies, les portes, le toit ou les lanterneaux ; 

8° Dans le cas particulier où l’on fondra du plomb ou des 

alliages renfermant 30 p. 100, ou plus, de plomb, ies fumées 

émises par les fours de fusion seront convenablement captées, 

puis évacuées sait directement par une cheminée s'élevant au 

moins à la hauteur des souches des cheminées voisines, dans 

un rayon de 50 mètres, soit indirectement, après avoir traversé 

un appareil de dépoussiérage efficace tel que filtre, laveur, 

chambre de détente avec chicanes, etc.   

En cas de nécessité, l'évacuation des fumées sera activée 

mécaniquement. 
L'installation sera entretenue en bon état de fonctionnement 

et fréquemment nettoyée ; 

90 Sont rigoureusement interdits, sans autorisation spéciale 

préalable, tout traitement de crasses de fonderie, toute fusion 

de déchets en vue de récupérer des métaux ou des objets ; 

100 Est interdite également la fusion, sans autorisation, de 

métaux (plaques, fils, tuyaux, etc.), enduits d'huile, de bitume 

ou de goudron, recouverts de caoutchouc, d'isolants électriques 

ou de peintures susceptibles de dégager des fumées odorantes. 

Toutes dispositions utiles seront prises pour ne pas gêner le 

voisinage par de telles odeurs, même accidentelles : 

ile S'il s'agit d'une fonderie d'aluminium, les déchets de ce 

métal seront enlevés des ateliers au fur et à mesare de leur 

production et emmagasinés dans des locaux ou casiers éloignés 

de tout bâtiment habité : ils seront évacués obligatoirement de 

l'établissement lorsque leur quantité excédera 30 tonnes ; 

120 S'il s'agit d'une fonderie de magnésium ou d'alliages de 

magnésium, les déchets seront contenus dans des récipients 

métalliques pourvus d'un couvercle assurant une bonne ferme- 

ture. Ces récipients seront déposés dans un local spécial, à dix 

mètres au moins de fout bâtiment habité. 

Si la quantité de déchets de magnésium conservés dans l'éta- 

blissement est supérieure à 10 kilogrammes, le dépôt devra 

faire l'objet d'une demande d'autorisation préalable ou d'une 

déclaration et satisfaire aux prescriptions de l'arrêté d’autorisa- 

tion où aux prescriptions générales applicables aux établisse- 

ments relevant de la rubrique n° 263 ; 

139 L'établissement sera pourvu de moyens de secours 

contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, scaux- 

pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec 

pelle, etc. 

En cas de feux de magnésium, les extincteurs « à poudre » 

sont seuls autorisés. Ils seront munis d'un signe distinctif nette- 

ent apparent. Dans ce cas, il est formellement interdit d'uti- 

liser de l'eau : cette interdiction sera affichée en caractères très 

apparents près du dépôt de déchets de magnésium ; 

I4o Des précautions spéciales (arrêt à distance de l'alimenta- 

tion, par exemple) seront prises si le chauffage des foyers est 

réalisé à l'aide de combustibles liquides ; 

15e Tout stockage d'un liquide susceptible de créér une pol- 

lution de l'eau ou du sol doit être muni d'une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à ‘ta plus grande des 

deux valeurs suivantes : w 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait 

contenir et résister à la pression des fluides : 

Pour le Préfet, et var délégation: 

Jean-Claude ALLARD
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169 L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage où constituer une gêne pour sa tran- 
quillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 
luation des effets sur l’environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 
gences du décret no 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 
pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents ; 

  

  

Fo Tous travaux bruyants susceptibles de géner fe voisinanme 
pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc.) sœ 
interdits entre 20 heures et 7 heures ; 

18 Les déchets et résidus produits par les installations 
seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sat, 
odeurs) pour les populations avoisinanles et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de ta loi du 19 juillet 1976, 
dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement, L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- 
mination sur demande de l'inspection des installations 
classées : 

190 Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipient, déverse- 
ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 
égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacua. 
tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 
6 juin 1953 (JO du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 
caux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 
incoinmmodes. 

  

Hygiène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 
édictées par le livre I (titre IÉI) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène ei de la sécurité des travailleurs. 
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Ne 281. - Métaux et alliages {Travail mécanique des) par lami- 

nage, étirage, tréfilage, matriçage et tous procédés de 

formage 

2e Lorsque le nombre d'ouvriers travaillant dans ces ateliers 

est supérieur à 15 mais inférieur ou égal à 60. 

Prescriptions générales 

1e L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 

à la déclaration et exploité sous réserve des prescriptions du 

présent arrêté. 

Tout projet de modification de l'installation où de son mode 

d'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 

connaissance du commissaire de la République : 

2 L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage où constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 

iallations classées lui sont applicables, notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriêté 

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant À ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 

répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 

gences du décret no 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 

pour son application, 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents ; 

3e L'atelier sera convenablement clôturé sur l'extérieur pour 

éviter la propagation de bruits gênants, même accidentels 

(machinerie, manutention, chute de pièces en cours de travail, 

etc.). 

I} sera, de préférence, éclairé et ventilé uniquement par la 

partie supérieure, par des baies aménagées de façon qu'il n’en 

résulte aucune diffusion de bruit génant pour te voisinage. 

Si la situation l'exige, ces baies devront être munies de 

chicanes appropriées formant écran au bruit. 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier seront main- 

tenues fermées pendant l'exécution des travaux bruyants ; 

4e Les travaux particulièrement bruyants seront effectués, si 

c'est reconnu nécessaire, dans des locaux spérienx bien elos et 

efficacement insonorisés ;   

es de 

Se Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisi 

pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc.) 

seront interdits entre 20 heures et 7 heures ; 

6e Les foyers et conduits de fumée seront placés à distance 

convenable des constructions occupées par des tiers, dé 

manière à éviter tout danger d'incendie et à ne pas incom- 

moder le voisinage par ta chaleur ; 

Te Les éléments de construction de l'atelier où se trouvent 

les foyers présenteront les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu suivantes : 

- murs incombustibles : 
- parois coupe-feu de degré deux heures ; 

_ couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de 

dégré deux heures ; 
- porte pare-flammes de degré une demi-heure. 

go Les locaux seront pourvus de moyens de secours appro- 

priés contre l'incendie, tels que postes d'eau, seaux-pompes, 

extincteurs, tas de sable meuble avec pelles de projection, ete. ; 

go Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une potlu- 

tion de l'eau ou du sol doit être muni d'une capacité de réten- 

tion dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

_ 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu’elle pourrait 

contenir et résister à la pression des fluides : 

0e Les eaux résiduaires de l'établissement seront évaouées 

conformément aux prescriptions de l'instruction du 6 juin 1953 

relative aux eaux résiduaires des installations classées : notant 

ment, le pH sera compris entre 5,5 et 8,5 et la température sera 

inférieure à 300C, 
Ces eaux résiduaires devront également répondre aux carac- 

téristiques en concentration suivantes : 

_ DCO inférieur à 120 milligrammes/litre (norme 

NFT90-101) sauf dans le cas où les rejets sont effectués 

un réseau d'assainissement muni d'une station d'épuration ; 

- hydrocarbures inférieurs à 20 milligrammes/litre (norme 

NET 90-203) ; 
__ métaux totaux inférieurs à {5 milligrammes/litre. 

Lio Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne 

avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipient, er 

ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers 

égouts ou les milieux naturels (rivières, tacs, etc.). Leur évac 

tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 

criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 

6 juin 1953 (J.O. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux tuselsbres Gt 

incommodes ; 

  

  

  

     

  

<
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12° L'exploitant devra faire en sorte de réduire au maximum 

la consommation d’eau de l'établissement (recyclage des eaux 

usées, etc.) : 

130 Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou gaz odorants, 

toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, 

de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production 

agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté 

des sites. 
En particulier, les rejets à l'atmosphère devront être captés et 

traités efficacement ; 

140 Les déchets et résidus produits par les installations 

seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution (prévention des envois, infiltrations dans le sot, 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 
réglementées à oct effet au titre de la loi du 19 juillet 19: 
dans des conditions nécessaires pourassurer la protction à 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier Péli. 
mination sur demande de l'inspection des installations 
classées ; 

15e L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent, 
Les rapports de contrôle seront tenus À la disposition de l'ins- 
pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter 
un risque d’explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 
triques des établissements réglementés au titre de la législation 
sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion (J.0.- N.C, du 30 avril 1980). 

  

Hygiène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 

édictées par le livre I{ (titre LIL) (parties législative et réglementaire) 

du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 

térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

eg ——
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Prescriptions générales 

lo L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 

à la déclaration. 
Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réali- 

sation, faire l'objet d'une déclaration au commissaire de la 

République ; 

2° L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 
L'équipement électrique des installations pouvant présenter 

un risque d’explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 

du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

triques des établissements réglementés au titre de La législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d’explosion (J.0.- N.C. du 30 avril 1980) ; 

39 Les fours où foyers et conduits de fumée seront placés à 

distance convenable de toutes parties inflammables de 
anstructions et isolés des constructions occupées par des tiers, 

: manière à éviter tout danger d'incendie et à ne pas incom- 

moder les voisins par la chaleur ; 

4e L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre 

l'incendie appropriés tels que postes d'eau, seaux-pormpes, 

extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec 

pelles, etc. ; 

So Si la trempe est faite avec des bains de substances com- 

bustibles ou inflammables, le bac de trempe devra pouvoir être 

rapidement clos de façon assez hermétique en cas d'inflamma- 

tion ; 

6° Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollu- 

tion de l'eau ou du sol doit être muni d’une capacité de réten- 

tion dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

valeurs suivantes : 
- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : 
- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait 

contenir et résister à la pression des fluides ; 

To Des dispositions seront prises pour empêcher que le voisi- 

nage ne soit incommodé par les émanations des bains de 

trempe. 

IL est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odo- 
rants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisi- 
nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la pro- 

ction agricole, à la bonne conservation des monuments et à 
.« beauté des sites :   

ge Les déchets et résidus produits par les installations seront 

stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de 

pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 

dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 

l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- 

mination sur demande de l'inspection des installations 

classées ; 

go L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par Les ins- 

tallations classées jui sont applicables notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d’éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

rité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 

répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 

gences du décret ne 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 

pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour je 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents ; 

10° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 

avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, déverse- 

ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 

égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc). Leur évacua- 

tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 

criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 

6 juin 1953 (Z.O. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet 

devra également être conforme aux prescriptions de ladite ins- 

truction. 

Pour le Prétet, et-oat délégation: 

gné : Jean-Claude ALLARD
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Hygiène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 

édictées par le livre LI (titre LÏ1) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

8 ——



   

PRÉFECTURE DE …. 

Installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

POUR COPIE CONFORME 

Pour le Préfet, 

M GR {Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 el 

À, LAVEAU 

Annexe aù 
f 

le Chef de Bureau INSFALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION 

Extrait de l'arrêté préfectoral du 

AT/272 

Vu pour être annexé à mon 

arrêté en date de ce jour. 

2-9. JUN 1994. Bourges, le 

Le Préfat, 

Le Secretaire Cénéra!, 

& décret no 77-1133 du 21 septembre 1971) Siné » 
igné : Jean-Claude ALLAJ 

  

  

  

No 272. - Matières plastiques ou résines synthétiques 

{Emploi de} autres que le celluloïd 

À. - Comportant des opérations telles que moulage, trempage, 

extrusion, polymérisation à chaud ou à froid, application au piu- 

ceau ou par pulvérisation, etc, : 

2° Quand l’établissement n’émet pas de vapeurs, gaz, fumées 

ou émanations odorantes ou qu’il se trouve à plus de 20 mètres 
d'un immeuble habité par des tiers. 

B. - Exclusivement par procédés mécaniques tels que décou- 

page, sclage, meulage, etc. 

Prescriptions générales 

lo L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 

à la déclaration. 

Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réali- 

sation, faire l'objet d'une déclaration au commissaire de la 

République ; 

2e Les odeurs produites au cours des opérations de moulage 

seront captées par un dispositif spécial, capable de les retenir 

intégralement et d'empêcher leur diffusion dans le voisinage ; 

3e Les fenêtres et issues de l'atelier où est effectué le mou- 

lage seront maintenues constamment fermées au cours de ces 

opérations ; 

40 Il est interdit de brûler des déchets de fabrication ; 

50 Les déchets et résidus produits par les installations seront 

stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de 

pollution (prévention des envois, infiltrations dans le sol, 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 

dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 

l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- 

mination sur demande de l'inspection des installations classées. 

6e Toutes dispositions seront prises pour ne pas gêner les 

voisins par la dispersion des poussières : 

To Il est interdit de projeter dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odo- 

rants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisi- 

nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la produc- 

tion agricole, à la bonne conservation des monuments ou à la 

beauté des sites : 

go L'installation sera construite, équipée et exploitée de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 

tallations classées lui sont applicables, notamment en ce qui 

concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété   

aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 

luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

ou plusieurs sources appartenant à ces installations, et les 

points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 

répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 

gences du décret ne 69-380 du 18 avrit 1969 et des textes pris 

pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention où à un signalement d'incidents graves 

ou d'accidents ; 

9o L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre 

l'incendie appropriés, tels que postes d’eau, seaux-pompes, 

extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelles, 

etc. ; 

10 Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une poi- 

lution de l'eau ou du sol doit être muni d'une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait 

contenir et résister à la pression des fluides. 

1e Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 

avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, déverse- 

ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 

égouts ou les milieux naturels (rivières, iacs, etc.). Leur évacua- 

tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 

criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 

6 juin 1953 (J.O. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet 

devra également être conforme aux prescriptions de ladite ins- 

truction ; 

12 L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter 

un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 

du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 

Pour le Prélet, st var délégation :
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triques des établissements réglementés au titre de la législation - couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de 
sur les installations classées susceptibles de présenter des | degré 2 heures : 
risques d'explosion (J.0.- N.C. du 30 avril 1980). a - portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré ur 

emi-heure ; 130 Les éléments de construction de l'atelier présenteront les . 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : - portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une 

— parois coupe-feu de degré 2 heures ; demi-heure. 

Hygiène et sécurité des travailleurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispasitions 
édictées par Le livre 11 {titre IÏI) (parties législative et réglementaire) 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

& ———— 

 


